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Assemblée des Régions Européennes Viticoles

Assemblea delle Regioni Europee Viticole

Asemblea de Regiones Europeas Vitícolas

Assembleia das Regiões Europeias Viticolas 

Versammlung der Weinbauregionen Europas

Assembly of European Wine Regions

Európai Bortermelő Régiók Gyűlése

Adunarea Regiunilor Vitivinicole Europene

Skupščina Evropskih Vinorodnih Regij

Sdružní euvropských vinařských regionů

Асамблея на Европейските Лозарски Региони 
Συνέλευση των Ευρωπαϊκών Αμπελοοινικών Περιοχών
Asocijacija vinskih regija Europe

Turin • Piémont 

Italie 

CENTRO INCONTRI REGIONE PIEMONTE

23 Corso Stati Uniti

XXe SESSION PLÉNIÈRE
XXVIIe CONSEIL INTERNATIONAL

10 . 11 . 12 mai 2012

Assemblée des Régions Européennes Viticoles, 
l’AREV est l’organisation politico-professionnelle 
des régions viticoles d’Europe et leur porte-
parole aux niveaux européen et international.  
Sa mission est de défendre et de promouvoir  
la viticulture européenne dans le processus  
politique ainsi que de développer la subsidiarité, 
le fait régional et la coopération interrégionale. 
75 régions de 18 pays européens sont actuelle-
ment membres de l’AREV. 

www.arev.org
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	 Partout en France, dans les com-
munes, les départements, les territoires et 
surtout les régions, les citoyens pressent 
les politiques d’investir maintenant et par 
tous les moyens dans un nouveau modèle 
de développement qui les considère, qui 
les respecte, et qui protège les générations 
futures.
En 2008, le Président de la République 
avait commandé un rapport sur les nou-
veaux indicateurs de richesse aux spécia-
listes mondiaux que sont Joseph Stiglitz 
et Amartya Sen, afin de montrer que le  
produit intérieur brut ne pouvait plus être 
l’alpha et l’oméga de notre société. Surtout 
en pleine crise économique. En pleine crise 
de confiance. En pleine crise de sens. Les 
solliciter pouvait constituer la promesse 
d’emprunter des chemins nouveaux et 
d’essaimer des idées neuves.
Que s’est-il passé depuis ? Rien. Or il y avait 
dans leurs propositions de quoi saisir notre 
chance, en remettant l’homme au centre de 
la société, notamment en valorisant la santé 
sociale et le développement humain. Sur ce 
sujet crucial, ces trois ans sans agir, alors 
que des entreprises ferment, alors que des 
femmes et des hommes se retrouvent sans 
emploi, sans terres à cultiver, sans domicile, 
alors que la précarité grandit, apparaissent 
comme irresponsables.
Fortes de leurs prérogatives et des attentes 
soulevées auprès de leurs administrés, les 
Régions ont emprunté le chemin inverse, 
se lançant parfois dans des «  travaux  

d’Hercule  » un peu désordonnés, très  
couteux, peu harmonisés avec les projets 
nationaux. Sans doute y avait-il une volonté 
de bien faire, de pallier les carences du 
développement durable à l’échelle natio-
nale ? Mais chacun sait bien que « qui trop 
embrasse, mal étreint » !
Bien sûr il subsiste des quantités d’initiati-
ves qui n’auraient pas pu naître ailleurs que 
dans les Régions, avec des budgets ambi-
tieux. Bien sûr, il y a même déjà des expé-
riences concrètes qui commencent à être 
partagées entre territoires, et qui permet-
tent de développer des synergies. Bien sûr,  
il y a les premières évolutions des politiques 
de développement durable avec désormais 
davantage d’effort sur l’habitat et moins 
sur des énergies renouvelables qui reste-
ront toujours coûteuses et marginales.
Mais il ne faudrait pas que le développe-
ment durable finisse par devenir «  une 
sorte de danseuse » pour les régions et les 
territoires. Un domaine, financièrement 
sanctuarisé, et impossible à critiquer à 
cause de la présence des élus écologis-
tes dans les assemblées régionales. Un 
« miroir aux alouettes  » qui pourrait finir 
par devenir un « Talon d’Achille » pour des 
régions trop ambitieuses, si les projets sont 
mal calibrés, mal assemblés et finalement 
mal appréciés par les citoyens, qui sont les 
seuls juges. C’est dire si la porte du déve-
loppement durable reste étroite, et que 
certains seraient bien inspirés de ne pas  
la bousculer.

éditorial par Yves de Kerdrel

Les Régions, entre les travaux  
d’Hercule et le talon d’Achille

P.S. : le premier numéro de la nouvelle formule de Régions Magazine (N° 104) paru il y a deux mois a été un 

succès considérable. Vous avez été très nombreux à nous encourager par votre courrier. N’hésitez pas à nous 

faire part à nouveau de vos commentaires, pour que nous puissions améliorer sans cesse, avec le soutien de 

son actionnaire, Pierre Weill, cet incontournable bimensuel.
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R

L’Eurorégion 
Aquitaine-Euskadi 
est lancée

e président basque Patxi Lopez et son homologue aquitain, Alain Rousset, 
ont signé les statuts et la convention de l’Eurorégion Aquitaine-Euskadi. 

Le rôle de cette « Eurorégion » vise à renforcer les projets de part et d’autre de 
la frontière dans les domaines des transports et de la croissance durable et de 
contribuer par ailleurs au développement de l’identité euro-régionale.
La structure juridique choisie, qui devait respecter les droits français et espagnol, 
est un groupement européen de coopération territoriale (GECT) qui pourra mobi-
liser des fonds européens pour financer les priorités définies. Elle comprend une 
Assemblée générale composée de vingt membres, un Bureau exécutif composé 
de six personnes et une unité administrative.

L

La présidence est tournante et Alain Rousset en sera le président 
pendant les deux premières années. L’équipe de «  l’Eurorégion  » 
est installée dans des locaux ad hoc à Hendaye dés le début de cette 
année 2012  et une concertation sera mise en place avec toutes 
les forces vives qui pourront contribuer à faire vivre ces échanges. 
Un premier plan d’actions sera présenté dés le mois de mars. La 
Région Aquitaine a décidé de relever dans les meilleures conditions 
possibles les nouveaux défis qui s’annoncent dans le monde des 
nouvelles technologies. Les 94.400 lycéens (éducation nationale 
et enseignement agricole) vont ainsi bénéficier dés 2014 d’un outil 
informatique unique contenant l’ensemble de leurs travaux scolaires 
«  des années-lycée  ».  Concrètement, il s’agira  :  d’un ensemble 
intégré de services numériques, avec un accès sécurisé pour tous les 
membres de la communauté éducative.

Quelque 58 établissements (30 lycées publics, 7 établissements 
agricoles, 21 lycées privés) ont répondu à l’appel à projet lancé 
en 2009. Le coût global des projets présentés est de 2.022.690 
euros. La Région y participe à hauteur de 1.205.800 euros. Fort des 
expérimentations menées à travers cet appel à projet, et suite aux 
travaux réalisés depuis plusieurs mois avec les services académiques 
aquitains, la Région a décidé de généraliser cette solution à 
l’ensemble des établissements publics locaux.
Quatre objectifs  ont été identifiés :  accroître l’efficacité de 
l’enseignement et les compétences des lycéens,  renforcer la 
dimension territoriale des lycées, assurer un niveau élevé de qualité 
de service des équipements et des infrastructures, moderniser les 
échanges d’information pour la gestion et la communication.

Vers le lycée numérique aquitain 
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près le succès des emplois-
tremplins, la région crée les 

emplois de solidarité. L’ambition 
est d’épauler les acteurs associatifs 
qui œuvrent au quotidien en faveur 
des solidarités et de la lutte contre 
les discriminations. Un périmètre 
géographique et des domaines d’in-
tervention plus ciblés. Voilà résu-
mées les deux grandes nouveautés 
des emplois de solidarité créés par 
la Région Pays-de-la- Loire pour 
succéder aux emplois-tremplins, 
lancés en 2005. En effet, cette aide 
régionale se concentre désormais 
en priorité sur les quartiers de villes 
faisant l’objet de contrats urbains 

de cohésion sociale et les territoires 
ruraux et périurbains poursuivant 
des efforts significatifs en matière 
de cohésion et de logement social.

Territoires et population
Conçus pour renforcer l’action 
des associations sur le terrain, 
ces emplois doivent concerner le 
champ des solidarités et la lutte 
contre les discriminations. Les pro-
jets bénéficieront tant au dévelop-
pement des territoires prioritaires 
qu’aux populations qui y vivent. 
Concrètement, ils peuvent por-
ter  sur l’intégration et l’accompa-
gnement des populations discri-

Actualités  |  dossier  |  Débats  |  INITIATIVES  |  RENDEZ-vous

La Région indemnisée pour l’Erika
Après une décision historique de la cour d’appel de Paris le 30 mars 2010 permettant 
la reconnaissance en droit du préjudice écologique, la Région des Pays de la Loire 
vient, enfin, de recevoir les indemnités civiles dues par la société de classification 
RINA pour un montant de 8,5 M€. «C’est une réelle victoire pour nous toutes et tous 
qui avons vécu ce drame, et depuis, toutes les échéances judiciaires ! C’est une page 
qui se tourne … » s’est réjouit Jacques Auxiette, Président de la Région.
Le 30 mars 2010, la Cour d’Appel de Paris avait confirmé la culpabilité de l’armateur, 
du gestionnaire, de la société de classification RINA ainsi que de la société Total 
pour le délit de pollution des eaux. La Cour avait également confirmé le montant des 
indemnités civiles accordées à la Région des Pays de la Loire (préjudice matériel et 
atteinte à l’image) et fait droit à sa demande de réparation du préjudice écologique, ce 
qui a constitué une première en droit. Ces indemnités sont intégralement destinées 
à l’environnement et à la préservation des biodiversités. La Région des Pays de la 
Loire a d’ores et déjà ciblé 3 projets. 
D’abord, le projet de Centre Beautour à La-Roche-sur-Yon (85), centre de découverte, 
de culture et de recherche sur l’environnement et la biodiversité qui ouvrira au 
printemps   2013. Porté par la Région avec le soutien de l’association Terre des 
Sciences, le projet vise à développer des actions concrètes de sensibilisation à 
l’environnement. Ensuite, le projet de Maison de l’estuaire  dans l’ancienne usine 
élévatoire, à l’entrée du Port de Saint-Nazaire (44). Un équipement culturel de 
découverte destiné aussi bien à un public familial, scolaire, touristes qu’aux acteurs 
du territoire, aux chercheurs et étudiants. Enfin le projet de centre d’interprétation 
et de mémoire «Litoralis», basé en Sud Vendée, suite à la tempête Xynthia, qui 
abordera spécifiquement les enjeux du littoral et les innovations en matière de 
prévention et de gestion des risques liés à la mer.

A minées, l’amélioration de l’accueil 
des personnes en situation de han-
dicap, des programmes d’action en 
direction de la jeunesse...
Les emplois relatifs à la prévention 
de la santé, à l’intégration du han-
dicap, à la citoyenneté, à la diver-
sité, à la politique de la ville, seront 
ainsi particulièrement favorisés. La 
participation régionale à ces nou-
veaux emplois reste, elle, identique 
à celle des emplois-tremplins : 60 % 
du Smic les deux premières années, 
55 % la troisième, 45 % la quatrième 
et 35 % la dernière année. L’objectif 
est de créer entre 30 et 50 emplois 
par an.
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Les Pays-de-la-Loire  
misent sur les emplois de solidarité



8 • Régions Magazine / N°105

D
R

Actualités  |  dossier  |  Débats  |  INITIATIVES  |  RENDEZ-vous

L’actualité des régions

Rhône-Alpes adopte 
un budget responsable 
et volontaire

ous la présidence de Jean-Jack Queyranne, les 
156 élus régionaux se sont réunis en assemblée  

plénière du 14 au 16 décembre dernier.
C’est fait ! Le budget 2012 s’élève donc à 2,44 milliards  
d’euros. Pour la troisième année consécutive, les dépen-
ses sont stabilisées et l’endettement est maintenu au 
même niveau. Quant aux dépenses d’intervention, 
elles s’élèvent à 1,65 milliard d’euros. Principalement 
dédiées aux transports, aux lycées, à la formation et au 
développement économique, elles constituent 85% du 
budget de fonctionnement. 
Dans un contexte économique et financier fortement 
perturbé, l’effort d’investissement, en 2012, est aussi 
conséquent que les années précédentes et s’élève à 
696 millions d’euros. Ces engagements porteront sur 
les priorités de l’action régionale : c’est-à-dire, préparer 
l’avenir de la jeunesse en Rhône-Alpes, avec la forma-
tion et l’emploi des jeunes, accompagner le dévelop-
pement de l’économie, promouvoir un développement 
solidaire de l’ensemble du territoire rhônalpin et, enfin, 

placer les enjeux écologiques au cœur des politiques 
régionales. « En temps de crise, l’action politique doit 
faire preuve de vérité et de courage, a déclaré Jean-Jack 
Queyranne, Président de la Région Rhône-Alpes. Nous 
avons dans notre région de véritables atouts. Nous 
croyons en Rhône-Alpes, nous croyons en ses forces 
vives, notamment dans le dialogue avec les partenai-
res sociaux ; nous croyons en sa jeunesse pour sortir  
de cette période délicate sans céder à l’austérité  ». 
« La dette des collectivités territoriales représente 11% 
de la dette publique alors que les collectivités réali-
sent près de 70% des investissements publics dans le 
pays. Elles sont en mesure de soutenir l’activité éco-
nomique et l’emploi dans les régions en maintenant 
un niveau d’investissement élevé » a indiqué, de son 
coté, Jean-François Debat, vice-président délégué aux 
Finances et à la Décentralisation, rapporteur géné-
ral du Budget et du Contrat de projets état-Région. 
L’autofinancement permet de couvrir plus de la moitié 
de l’investissement

S

La grotte Chauvet 
candidate à l’Unesco

Le Comité des biens français du patrimoine mondial de l’Unesco s’est réuni 
le 13 janvier pour examiner la candidature de la grotte Chauvet-Pont d’Arc. 
La présentation du dossier par  Pascal Terrasse, Président du Syndicat mixte 
Espace de restitution, et Hervé Saulignac, Vice-président à l’aménagement 
des territoires, aux Espaces Rhône-Alpes, a particulièrement séduit le nouvel 
ambassadeur de France auprès de l’Unesco, Daniel Rondeau, qui siégeait pour 
la première fois au sein du Comité.
Dominique Baffier, conservateur de la grotte ornée de peintures 
anciennes de 36.000 ans, a présenté la valeur universelle de ce patrimoine 
exceptionnel. L’ensemble des membres du Comité des biens a salué de façon 
unanime la qualité du dossier élaboré par le Département de l’Ardèche et  
la Région Rhône-Alpes en partenariat étroit avec l’État. Le choix final du 
site retenu et présenté par la France au Comité du patrimoine mondial  
sera annoncé d’ici peu.
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	  C’est désormais officiel : le départ 
de la centième édition du Tour de France aura 
lieu en Corse en 2013. Paul Giacobbi, Député 
de la Haute-Corse, Président du Conseil 
exécutif de Corse et Christian Prudhomme, 
Directeur du Tour de France, ont annoncé cet 
évènement à l’occasion d’une conférence de 
presse qui s’est tenue le 6 décembre 2011 à 
l’Hôtel de la Collectivité Territoriale de Corse 
à Ajaccio. C’est la première fois que l’Ile de 
Beauté et ses deux départements accueilleront 
le peloton de la plus grande course cycliste du 
monde. Bien que nombre d’épreuves cyclistes 
se soient déroulées sur son territoire, la Corse 
demeurait la seule région de France métropo-
litaine à n’avoir jamais reçu la visite du Tour 
de France. La première étape, à noter sur vos 
agendas, aura lieu le 29 juin 2013 entre Porto 
Vecchio et Bastia sur 200 kilomètres. Les cou-
reurs resteront trois jours sur l’Ile de beauté.

Le Tour de France 2013 
débutera en Corse
corse • PORTO-VECCHIO (2b)

	  Suite à la labellisation en Midi-Pyrénées de sept  
projets « Equipements d’excellence » (Equipex) au titre du Grand  
Emprunt, Martin Malvy, président de la Région, a tenu à réunir 
les chercheurs concernés pour les féliciter. « La reconnaissance 
de ces sept projets est un bon résultat pour Midi-Pyrénées, 
meilleur d’ailleurs que celui de la première vague de labelli-
sation. Je félicite notamment l’équipe 100% toulousaine du 
centre de Pathophysiologie de Toulouse Purpan qui témoigne 
de l’excellence de notre région dans le domaine de la recherche 
biomédicale. Les six autres projets collaboratifs sélectionnés 
démontrent la capacité de nos laboratoires à s’intégrer dans de 
grands projets de recherche de niveau national ». « Nous espérons,  
a ajouté Nicole Belloubet, 1ère vice-présidente de la Région en 
charge de l’enseignement supérieur et de la recherche, que ces 
reconnaissances sont une nouvelle étape vers la labellisation 
souhaitée de l’Initiative d’excellence (Idex) qui sera un outil 
pour apporter de la cohérence entre tous ces dispositifs ». 

	 Du 2 au 4 février a lieu  
un grand rendez-vous de la formation  
à l’occasion du Salon des Métiers 2012  
à Lille Grand Palais. Pour la 6ème année 
consécutive, le Conseil régional organise  
l’un des plus grands rendez-vous régio-
nal de découverte des métiers et des 
formations : le Salon des métiers et de  
la formation tout au long de la vie ! 
Chaque étudiant, chaque jeune en 
recherche d’emploi ou de formation, 
chaque lycéen, chaque adulte en recon-
version a l’occasion de réfléchir à son 
parcours professionnel. Cette année,  
le salon met l’accent sur les métiers de 
l’innovation et proposé aux jeunes en 
recherche de solutions de découvrir les 
moyens de mieux préparer leur avenir. 
En 2012, le Salon fait «Cap vers le futur» 
en présentant les activités de demain. 
Il faut souligner qu’à cette occasion le 
Conseil régional et la SNCF ont pris  
l’initiative heureuse d’offrir 8.000 billets 
de TER gratuits aux demandeurs d’emploi 
et aux familles pour se rendre sans diffi-
culté sur le Salon.

Les métiers 
en salon à Lille
nord-pas de calais • lille (59)

7 équipements d’excellence
MIDI PYRENEES • toulouse (31)
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	  C’est devant un parterre de 300 personnalités que s’est déroulé la 
cérémonie de remise des prix de la quatrième édition du Concours régional  
de la création d’entreprise, le 16 décembre dernier, au gymnase Valère Lamie 
de Baie-Mahault. Dans la catégorie artisanat, le vainqueur était la boucherie 
de Thierry Genelan, qui a remporté un prix de 25.000 euros. Ce dernier offre un 
service de proximité et compte utiliser cette prime pour acquérir un deuxième 
camion. Autre lauréat : Gabriel Foy, qui a créé une boulangerie, pâtisserie 
haut de gamme et qui a remporté 20.000 euros. Dans la catégorie commerce, 
la palme est revenue à la société Les Jardins de Saint-François, qui fait de la 
culture de légumes, de melons, et d’herbes aromatiques. Résultat : un prix de 
20.000 euros qui va lui permettre d’investir davantage. Enfin dans la catégorie 
Services, c’est la société Villabel Immobilier, qui l’a emporté et envisage d’ouvrir 
une seconde agence sur Basse-Terre.

Trois entreprises locales primées
GUADELOUPE • GRAND BOURG (971)

	  Jean-Pierre Masseret, Président du 
Conseil Régional de Lorraine, a signé, à la mi-
janvier, le protocole d’accord Service Civique, 
au Conseil  Général de Meurthe-et-Moselle 
en présence de Martin Hirsch, Président de 
l’Agence du Service Civique. Cette signature 
s’est faite à l’issue du Forum des acteurs 
du Service Civique qui s’est adressé à tous 
ceux qui participent à son développement 
dans le département. Une centaine de jeunes 
était ainsi présents dont deux volontaires en 
Service Civique à la Région lorraine. Le but 
de cette rencontre, à partir de l’expression 
directe des acteurs concernés, était de tirer 
les premiers enseignements du déroulement 
du Service Civique dans toutes ses dimen-
sions. Les échanges ont permis d’apprécier la 
pertinence des constats de départ, d’envisager 
les progrès nécessaires et de voir émerger 
des pistes nouvelles à explorer. La présence 
de la Région Lorraine à cette journée et à 
la signature du protocole, va permettre de 
renforcer le lien de proximité entre les jeunes 
et l’institution, d’une part et  de renforcer les 
partenariats avec les institutionnels œuvrant 
en faveur de la jeunesse.

Service civique en Lorraine 
LORRAINE • NANCY (54)

	  Compte tenu des enjeux majeurs 
que représente l’arrivée du très haut débit 
pour une région périphérique comme la 
Bretagne, les collectivités et l’État se sont 
mobilisés pour porter ensemble le projet  
Bretagne très haut débit qui vise, d’ici 2030,  
à apporter la fibre optique à toutes les 
familles, entreprises et administrations bre-
tonnes, aussi bien en zone rurale qu’urbaine. 
Cet ambitieux projet d’aménagement du 
territoire entre aujourd’hui dans une phase 
opérationnelle de mise en œuvre. À l’échelle 
de la Bretagne, l’investissement public est 
estimé à 1,8 milliard d’euros sur 20 ans, pour 
couvrir environ 1 million de foyers, entreprises 
et services publics, les autres usagers devant 
être couverts par les réseaux déployés en  
propre par les opérateurs privés, au premier 
rang desquels France Télécom Orange. La 
1ère phase de déploiement concerne 12 villes 
moyennes et 85 000 foyers ruraux. La feuille 
de route du projet Bretagne très haut débit, sou-
mise à la Conférence numérique du 9 janvier 
dernier, resitue l’enjeu du déploiement du  
très haut débit en tant qu’acte structurant 

La Bretagne vers  
le très haut débit
BRETAGNE • RENNES (35)
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	  Chaque année la France perd près de 
80 000 hectares de terres agricoles au profit de 
l’extension des villes et des routes… soit l’équiva-
lent d’un département français tous les 7 ans ! Une 
ferme disparait tous les quarts d’heure en France et 
une toutes les minutes en Europe ! Parallèlement, 
à cause de la pression urbaine et de la course à 
l’agrandissement entre exploitations, le prix des ter-
res atteint des niveaux jamais égalés, empêchant des 
porteurs de projets d’acquérir des terres… à moins 
de s’endetter à vie. C’est ce qui a amené la Région 
à se doter d’une association ad hoc, Terre de Liens 
Champagne-Ardenne qui va être en mesure de décliner 
son plan d’actions : la collecte d’épargne citoyenne 
pour l’acquisition de foncier agricole, l’accompagne-
ment de jeunes en recherche de terre, et  l’accompa-
gnement des collectivités qui cherchent à recréer des 
ceintures vertes ou à donner un sens à leurs réserves 
foncières. Belle initiative !

Mieux gérer le foncier rural
CHAMPAGNE ARDENNE • reims (51)

	  Mesures hydrauliques, géotech-
niques, bétons ou analyses des eaux : plus 
rien ne sera désormais ignoré du Canal de 
Provence. À l’issue de l’inauguration des 
laboratoires de recherche qui se dérou-
lera ce jeudi 9 février à Aix-les-Milles en 
présence du Président de Région. Créée en 
1957, la Société du Canal de Provence (SCP) 
est la première société d’aménagement 
hydraulique en France. Sa mission prin-
cipale consiste à réaliser, gérer, exploiter 
les infrastructures hydrauliques du Canal 
de Provence et  à assurer le transfert des 
eaux des Alpes à la Provence. La vente 
d’eau, l’ingénierie et la négociation de 
matériels d’irrigation sont ses activités 
principales. La SCP gère en Provence un 
réseau méconnu avec 140 kilomètres de 
canaux, 160 kilomètres de galeries souter-
raines et 5 000 kilomètres de canalisations. 
Elle approvisionne plus d’une centaine de 
communes en eau brute et une vingtaine 
de communes en eau potable. Depuis le 
1er janvier 2009, la Région Provence-Alpes-
Côte d’Azur est propriétaire du patrimoine 
hydraulique de la SCP.

	  François Bonneau, le Président de la Région Centre a tenu 
à inaugurer à la mi-janvier le Forum de l’Orientation qui s’est tenu à 
Montargis-Villemandeur. Destiné aux collégiens de troisième, aux jeu-
nes et à leurs familles ainsi qu’aux collégiens de quatrième, ce forum 
de l’orientation a attiré un public très nombreux. La Région Centre 
a tenu à en financer l’organisation à hauteur de 13 215 euros, car il 
s’agit pour la collectivité d’une priorité majeure ainsi que pour ses 
partenaires : l’Académie d’Orléans-Tours, les Universités, la DRONISEP 
et la DRAAF qui organisent ainsi 10 forums de l’orientation dans les 
6 départements de la région. Des enseignants et des professionnels 
étaient présents à chaque forum pour conseiller et guider les jeunes 
et leurs parents dans la construction de leur projet professionnel. 
L’ensemble des partenaires institutionnels mobilisés se sont engagés, 
à travers ces forums, à donner aux jeunes et à leur famille, une vision 
prospective, dès le collège, de l’enseignement secondaire à l’enseigne-
ment supérieur et de parcours qualifiants.

Les secrets du Canal 
de Provence
PACA • AIX LES MILLES (13)

Priorité à l’orientation des jeunes
Centre • montargis (45)
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	  La Région Basse-Normandie a confié 
en 2011 à l’Observatoire Régional de la Santé 
la réalisation d’une étude sur la santé des 
étudiants bas-normands. En partenariat avec 
l’Université de Caen Basse-Normandie et le 
Rectorat, cette démarche, initiée en début 
d’année, visait à mieux connaître l’état de 
santé physique et psychique des étudiants, 
leurs différentes prises de risques ainsi que 
leurs connaissances en matière d’accès aux 
soins. L’enquête a été effectuée par question-
naire via Internet et lancée auprès de l’en-
semble des étudiants bas-normands, soit près 
de 35 000 étudiants. 2 239 questionnaires ont 
ainsi pu être analysés, ce qui représente un 
taux de réponses de 6,4%. Il en ressort que les 
étudiants se perçoivent majoritairement en 
bonne santé : Il n’en reste pas moins qu’un 
étudiant sur quatre a une perception dégradée 
de sa santé. Et ils sont nombreux à déclarer 
avoir du mal à gérer le stress (37 %). Enfin, 
dernier enseignement : un tiers des étudiants 
a une consommation d’alcool à risque. L’alcool 
est consommé lors des moments de convivia-
lité (85 %) ou des événements festifs.

	 La Commission Permanente du Conseil Régional d’Alsace, réunie le vendredi 13 jan-
vier 2012, sous la présidence de Philippe Richert, a décidé d’attribuer plus de 1,7 million d’euros 
d’aides régionales venant directement en appui à 79 entreprises. Ces aides favorisent des actions 
économiques afin de créer 49 emplois et permettre la réalisation de près de 7,7 millions d’euros 
d’investissements.
Concernant la mise en œuvre du dispositif GRACE Artisanat (Gamme Régionale d’Accompagne-
ment à la Création d’Entreprises - Artisanat), la Région Alsace a attribué 4 501 €  au titre de l’aide 
régionale à l’embauche pour la création d’un nouvel emploi et 186 819 € au titre de l’aide régio-
nale à l’investissement matériel, pour un coût total d’investissements de 995 836 €. Par ailleurs, 
dans le cadre du dispositif GRADIENT (Gamme Régionale d’Accompagnement du Développement 
et de l’Investissement des Entreprises), la Région Alsace a décidé d’attribuer 164 045 € au titre de 
l’aide régionale à l’embauche pour la création de 34 nouveaux emplois, 98 516 € au titre de l’aide 
régionale à l’expertise et 431 005 € au titre de l’aide régionale à l’investissement matériel, repré-
sentant un coût total d’investissements de plus de 3,9 millions d’euros.

Le mal-être des  
étudiants normands
BASSE NORMANDIE • caen (14)

L’Alsace derrière ses PME
alsace • strasbourg (67)

	 Une conférence intitulée « Halte 
au gaspillage alimentaire ! », organisée 
dans le cadre de « L’Effet Pasteur », s’est 
déroulée jeudi 26 janvier 2012 à Besançon 
devant un public nombreux et assidu. 
Les consommateurs sont fréquemment 
la cible de messages liés à l’alimentation 
(crises alimentaires, labels qualité, ali-
ments santé, etc) qui peuvent susciter des 
questionnements. Cette conférence avait 
donc pour ambition d’éclairer le grand 
public sur ces préoccupations et d’appor-
ter un regard croisé sur la relation qu’en-
tretient l’homme avec son alimentation, 
grâce à l’intervention d’experts : cher-
cheurs, médecins, industriels, prix Nobel. 
Le programme régional « Louis Pasteur : 
innovation, alimentation-santé » porté 
par l’Institut des Sciences, des biotechno-
logies et de l’agroalimentaire de Franche 
Comté (ISBA), initié en 2011, se poursuit au 
cours de l’année 2012 avec une multitude 
de rendez-vous : expositions, conféren-
ces, ateliers pour les enfants, animations 
diverses…

Pasteur fait  
son effet à Besançon
franche comté • besançon (25)
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	  Les habitants de la Région 
devraient pouvoir bientôt profiter de  
« Poitou-Charentes auto-partage ».  
Pour circuler moins cher et préserver  
l’environnement. Mais aussi pour  
dynamiser la filière éco-mobilité et 
permettre aux habitants de réaliser des 
économies, la Région a proposé, lors de  
la Commission Permanente du 16 janvier, 
la mise en place d’un service régional 
auto-partage de véhicules électriques en 
créant « Poitou-Charentes auto-partage »,  
une Société Publique Locale (SPL) dont la 
Région sera l’actionnaire principal, aux 
côtés des collectivités de la région qui 
souhaitent être partenaires. Les missions 
exercées directement par la SPL sont les 
suivantes : mise en place du service  
d’auto-partage pour : un usage des col-
lectivités ; un usage à destination des 
entreprises : l’usage personnel est encou-
ragé » en plus de l’usage professionnel, le 
véhicule pouvant être utilisé par le salarié 
pour le trajet domicile-travail ; un usage 
en continuité du transport ferroviaire des 
voyageurs.

Un « Auto-Lib » 
pour le Poitou
POITOU-CHARENTES • poitiers (86)

Les folies électriques 
du Président Bourquin
LANGUEDOC ROUSSILLON • MONTPELLIER (34)

	  La nouvelle interconnexion électrique entre la France 
et l’Espagne qui doit doubler la capacité d’échange entre les 
deux pays a commencé à être mise en chantier à la fin 2011 avec 
comme objectif, la mise sous tension de l’interconnexion fin 
2013 et sa mise en service commerciale en 2014. À l’initiative de 
Christian Bourquin, le Président de Région le projet initial de ligne 
électrique à très haute tension (THT) aérienne a dû être aban-
donné au profit d’une ligne entièrement souterraine de 65 km, 
d’un coût spectaculaire de 700 millions d’euros, qui est financée  
par l’Union européenne à hauteur de 225 millions d’euros.  
À l’heure où les citoyens se préoccupent de l’utilisation de la 
dépense publique il convient de rappeler qu’une interconnexion 
aérienne coûtait moins d’un million d’euros le kilomètre pour un 
tracé de 100 kilomètres. Une somme qui doit être multipliée par 
cinq, voire dix ou quinze, pour une ligne souterraine en fonction 
des difficultés et du relief rencontrés, selon le directeur général 
de RTE (chargé du réseau électrique français). C’est ce qui avait 
amené Mario Monti, alors coordinateur européen du projet,  
à proposer d’enfouir partiellement cette ligne.

	  Dans le cadre du débat public sur la future ligne 
nouvelle Paris Normandie, plusieurs collectivités de l’axe Seine 
se sont entendues pour présenter un cahier d’acteur commun. 
Une initiative originale qui traduit la volonté d’exprimer claire-
ment les attentes des acteurs locaux pour que le projet profite 
au développement économique et aux habitants du territoire. 
Le développement de l’axe Seine représente un enjeu stratégi-
que pour les territoires de Paris à la mer. C’est pourquoi Alain 
Le Vern, Président de la Région Haute-Normandie et Bertrand 
Delanoë, Maire de Paris, ont souhaité l’élaboration d’un docu-
ment commun. Ces réflexions témoignent d’une vision partagée 
sur le projet de ligne nouvelle Paris-Normandie pour assurer un 
développement équilibré des territoires. Parmi les principaux 
points de convergence, on peut notamment retenir : la réalisa-
tion de la ligne nouvelle Paris-Normandie, la bonne implantation 
des gares afin d’assurer un maillage harmonieux et équilibré du 
territoire. Enfin le développement du fret ferroviaire est crucial 
d’un point de vue environnemental mais également pour la 
compétitivité des principaux ports de l’axe Seine.

Réflexions sur l’axe Seine
HAUTE NORMANDIE • rouen (76)
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	 L’Association des Régions de France, représentée 
par Jean-Paul Denanot, président de la région Limousin 
en charge de la commission « formation professionnelle »  
a rencontré le 18 janvier à Bruxelles le vice-président de 
la Commission européenne Joaquin Almunia en charge 
de la concurrence. Cette rencontre a permis d’obtenir 
des précisions sur le paquet dit « Almunia » rendu public 
le 20 décembre dernier d’aide et d’activité économi-
que. En l’espèce, la question était de savoir si formation 
professionnelle relève d’un service social ou d’un ser-

vice économique soumis à la concurrence. Les régions 
françaises, compétentes en matière de formation des 
demandeurs d’emploi, mettent l’accent sur le caractère 
social de cette activité. Jean-Paul Denanot a rappelé que 
la formation professionnelle n’est pas une marchandise  
comme les autres. Le vice-président Almunia s’est montré  
très attentif à la problématique de l’ARF. Il s’est félicité 
de cette rencontre et a clairement dit sa disponibilité 
pour travailler dans ce sens avec les Régions dans les 
semaines à venir.

	 L’assemblée générale de l’Association des Régions de France, réunie juste 
avant le dernier congrès annuel a adopté une importante modification statutaire 
qui fait évoluer sa gouvernance. Jusqu’à présent l’ARF était menée par un collège 
constitué par l’ensemble des présidents de région (pour la plupart issus de l’ac-
tuelle opposition). Désormais est créé un nouveau collège, composé de 26 membres, 
désignés proportionellement au nombre de conseillers régionaux de chacune des 
familles politiques dans les conseils Régionaux. Ce collège désignera des représen-
tants au Bureau de l’ARF. Le but avoué de cette manœuvre est de permettre aux 
élus Europe écologie-les Verts de rejoindre les instances de l’ARF. Mais le mode de 
désignation proportionnel n’empêchera pas l’ARF de faire entrer dans cette nouvelle 
gouvernance des élus Front National. Ce sur quoi, Alain Rousset, le président de 
l’Association des Régions de France, ne voit pas de problème particulier.

	 Certains responsables politiques viennent de suggérer que les Régions baissent 
leurs ressources issues de la TIPP. L’ARF a tenu à s’élever contre l’inefficacité totale 
d’une telle mesure. En effet, le poids des taxes régionales dans les prix du carburant est 
infinitésimal, soit à peine plus d’un centime d’euro par litre. Pour mémoire, les Régions 
peuvent, depuis 2007, pour compenser, de manière d’ailleurs très insuffisante au regard 
des dépenses, les transferts de nouvelles compétences (en particulier la formation 
des infirmières et des aides-soignantes) appliquer cette taxe. Mais ceci  dans un cadre 
contraint et seulement à hauteur de 0,0177 euro par litre pour les supercarburants et 
0,0115 euro pour le gazole. Une  majoration additionnelle a été mise en place à partir 
de 2011 (à hauteur de 0,073 euro par litre pour les supercarburants et 0,0135 euro pour 
le gazole). C’est le seul moyen qui a été offert aux Régions pour financer des investis-
sements qui relèvent comme les LGV et les universités. Parallèlement les Régions ont 
été privées de tout pouvoir de taux et dépendent désormais largement de dotations de 
l’État en réduction. Cette ressource est donc très limitée et plusieurs Régions n’y ont 
même pas encore recours. En outre sa dynamique est par définition négative, compte 
tenu d’une moindre consommation de carburants par les automobilistes.

Europe

Formation professionnelle

Gouvernance

Les verts et le FN à l’ARF !

Fiscalité

Grogne sur la TIPP

L’actualité des régions  •  ARF
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un côté, il n’est pas de semaine 
sans que ne soit annoncée en 

région une initiative, forcément novatrice, 
en faveur du développement, nécessaire-
ment durable. Un livre blanc du dévelop-
pement durable vient même d’être publié 
sous l’égide de l’association des régions 
de France (ARF). Ce livre met en avant qui 
les prêts à taux zéro pour les travaux de 
rénovation énergétique, qui la démarche 
Effinergie ou la trame verte et bleue, jusqu’à 
l’engagement dans l’agriculture biologique 
et les circuits courts. La liste ne saurait être 
exhaustive et les actions sont concrètes,  
il convient de le souligner.
D’un autre côté, nombre de régions se 
sont lancées dans le cofinancement d’in-
frastructures de transport, routières dans 
les années 1980 puis ferroviaires depuis 
les années 1990. Le simple cumul de ces 
participations, effectives ou annoncées, 
dans les lignes à grande vitesse dépasse 
les 3 milliards d’euros pour l’ensemble  
des collectivités.

Le développement 
durable est-il  
soluble dans les 
grands projets ?
Chaque année, les actions des régions dans le domaine  
du développement durable se chiffrent en millions d’euros,  
alors que, cumulées, leurs participations dans les grands projets, 
notamment ferroviaires, s’évaluent en milliards d’euros.  
Le rapport est donc de un à mille.

À un moment donné, les actions, si géné-
reuses soient-elles, s’apprécient forcément 
à l’aune financière, et de la comparaison 
entre les moyens mis dans telle ou telle 
action, fût-elle d’envergure. Dans la gou-
vernance des régions, seuls les écologistes 
semblent en avoir fait l’un de leurs chevaux 
de bataille. Dirigeant les régions avec la gau-
che, mais sans être visiblement très enten-
dus jusqu’ici, les Verts ont récemment fait 
pression quant à la gouvernance de l’ARF. 
Les exécutifs socialistes ont préféré leur 
lâcher sa recomposition plutôt que céder 
sur le financement de grands projets.
En réalité, tout se passe comme si les régions 
étaient en permanence à la recherche d’une 
légitimité, que la disparition de la province à la 
Révolution Française leur a fait perdre et que 
leur élévation au statut de collectivité territo-
riale ne leur a pas encore permis d’en enclen-
cher les gains potentiels. Dans le contexte de 
raréfaction de l’argent public, gageons que le 
futur électeur mette, demain, l’ensemble de 
ces paramètres dans la balance.       J.L. Bœuf

D’

seuls les 
écologistes 
semblent  
en avoir fait 
l’un de leurs 
chevaux de 
bataille



Régions Magazine / N°105 • 17

D
R

Les indicateurs, 
boussole du développement durable

artout en France, les citoyens somment les politi-
ques d’investir maintenant et par tous les moyens 

dans un modèle de développement qui les considère et 
qui les respecte. En 2008, le président de la République 
avait commandé un rapport sur les nouveaux indica-
teurs de richesse aux spécialistes mondiaux que sont, 
entre autres, Joseph Stiglitz et Amartya Sen. L’idée était 
fondamentalement bonne en cherchant à accorder 
moins d’importance au fameux Produit Intérieur Brut 
qui comprend toute la valeur créée en un an dans un 
pays, y compris par la pollution, la maladie ou l’insé-
curité. Solliciter de tels experts constituait la promesse 
d’emprunter des chemins nouveaux et d’essaimer des 
idées neuves. 
Que s’est-il passé depuis ? Rien. Il faut craindre que 
leurs idées dorment dans les tiroirs de l’Elysée ou les 
armoires de Bercy. Or il y avait dans leurs propositions 
de quoi saisir notre chance, en remettant l’homme au 
centre de la société, notamment en valorisant la santé 
sociale et le développement humain – avant la finance. 
Sur ce sujet crucial, ces trois ans sans agir, alors que des 
entreprises ferment, alors que des femmes et des hom-
mes se retrouvent sans emploi, alors que la précarité 
grandit, apparaissent comme bien irresponsables.
C’est pourquoi la démarche engagée par l’Association 
des Régions de France, notamment sous l’égide de 
Myriam Cau, deuxième vice-présidente de la Région 
Nord-Pas-de-Calais sur les indicateurs de santé sociale 
ou de développement humain constituent une boussole 
précieuse pour tous ceux qui s’aventurent sur les ter-
res souvent inconnues du développement durable. Dès 

2003, le Nord-Pas-de-Calais a lancé le projet «  indica-
teurs 21 » pour compléter la mesure du progrès écono-
mique par celle du progrès social et de la pression exer-
cée par l’homme sur la nature. « Notre région a souffert 
d’un développement non durable avec une surexploita-
tion de nos ressources. On cumulait énormément d’in-
dicateurs négatifs, c’est ce qui nous a motivés : on ne 
veut plus d’un développement non durable  », affirme 
Myriam Cau. 
Partant du principe que la croissance assise sur le PIB 
ne traduit pas du tout la réalité, la région s’est mise à 
réfléchir à des indicateurs «  traduisant le développe-
ment que l’on voulait, précise Myriam Cau, pour mesu-
rer nos progrès par rapport à nos objectifs ». Avec cinq 
mesures prioritaires portant sur l’indicateur de santé 
sociale, l’empreinte écologique et l’indicateur de déve-
loppement humain (IDH), qui est composé du revenu 
des habitants, de leur niveau de formation et de santé.
L’ARF a désormais décidé de généraliser le calcul de ces 
indicateurs pour l’ensemble des territoires. Un référen-
tiel commun est en effet en cours de réalisation, avec 
trois indicateurs principaux : l’IDH, l’empreinte écolo-
gique, et l’indice de santé sociale. « Toutes les régions 
auront ces indicateurs en référence et pourront les 
décliner à l’échelle infrarégionale  », explique Myriam 
Cau. Charge à elles de se les approprier et de s’en servir. 
« Ce qu’on veut aujourd’hui, c’est dire stop à la dictature 
du PIB », insiste Myriam Cau, qui estime que prendre en 
compte ces indicateurs changerait totalement la donne 
en matière d’affectation des fonds européens… Vaste 
programme en perspective.                                    Y de K.

P

Myriam Cau, 
vice-présidente de la Région 
Nord-Pas-de-Calais



D
R

18 • Régions Magazine / N°104

ette problématique est vraiment apparue au 
grand jour lors du Sommet de Copenhague en 
décembre 2009, lorsque les régions françaises 

et avec elles de nombreuses autres régions du monde 
se sont mobilisées pour relever le défi du dérèglement 
climatique. C’est pourquoi en changeant - brutale-
ment - de politique tarifaire, jusque-là incitative pour 
les entreprises, le gouvernement a agi, dans le sens 
contraire aux aspirations internationales.
Sur le fond, cette attitude s’avère d’autant plus 
ennuyeuse que les régions ont réalisé, ces derniers mois, 
de nombreuses expériences qui mériteraient d’être 
valorisées et démultipliées. Ce serait à l’État de mon-
trer, voire d’exporter, les trésors d’inventivité qui exis-
tent régionalement. Il faut citer ne serait-ce que le pro-
gramme AGIR Plus en faveur des économies d’énergie 
en Provence-Alpes-Côte-d’Azur, le pacte électrique en 
Bretagne, la société d’économie mixte pour la produc-
tion d’énergie renouvelable en Ile-de-France ou encore 
l’organisation de la filière bois énergie en Limousin. 
D’autres initiatives méritent d’être mises en exergue, 
même s’il ne faut pas se voiler la face  : c’est bien le 
mix énergétique actuel composé notamment d’électri-
cité nucléaire (totalement décarbonée) et de centrales 
à gaz qui restera le pivot de l’approvisionnement natio-
nal. Ne serait-ce que pour des raisons d’efficacité, et de 
compétitivité !

En Bretagne, les énergies de la mer
Après avoir adopté en octobre 2010 une stratégie 
régionale de développement des énergies marines 
renouvelables, la Région poursuit la mobilisation de 
l’ensemble des acteurs économiques, en accueillant 
les premiers parcs éoliens offshore, les premiers parcs 
hydroliens, mais aussi des démonstrateurs et des 
sites d’essais, et se positionne ainsi comme le lieu de 
développement industriel de l’ensemble de la filière. 
Baptisée France énergies Marines, la plate-forme 

technologique nationale est appelée à devenir, depuis 
Brest, un institut d’excellence dans le domaine des 
énergies décarbonées. Le développement des éner-
gies marines figure dans le pacte électrique breton  
pour contribuer à sécuriser l’alimentation électrique  
de la région tout en développant les énergies 
renouvelables.

La Guadeloupe autonome à l’horizon 2020
En 2011, la Région a obtenu la prolongation de son droit 
à édicter ses propres règles en matière de maîtrise de 
l’énergie, de réglementation thermique et de promotion 
des énergies renouvelables. Cette habilitation prévue  
par la loi du 27 mai 2009, permet à la Guadeloupe de 
définir une politique ambitieuse adaptée aux spécificités  
de l’île et visant l’autonomie énergétique en 2020. 
Pour contribuer à concrétiser cette vision, le port  
autonome équipe en panneaux solaires les 24.000 m2 de 
toitures des entrepôts de Jarry. Ces installations alimen-
teront près de 1.000 foyers.

La Picardie mise sur le vent
Montdidier, dans la Somme, inaugurait début 2011, le 
premier parc éolien 100  % public de France. La pro-
duction des quatre éoliennes de 2 MW est revendue à 
EDF par la commune, et ces bénéfices sont réinvestis 
dans de nouvelles actions de développement durable. 
En 2015, la ville autoproduira ainsi plus de la moitié 
de sa consommation d’énergie, tout en divisant par 
quatre ses émissions de gaz à effet de serre à l’horizon 
2050. Encouragées par la Région, d’autres communes 
s’engagent sur une voie similaire. De fait, en 2010, 
la Picardie est devenue la première région éolienne 
de France avec une puissance installée de 850  MW. 
Son schéma éolien, mobilisant l’important potentiel  
offshore, programme l’installation de 2  800 MW en  
10 ans. La Région prévoit ainsi de diminuer de 30 % sa 
facture énergétique d’ici 2020.              Clotilde Rochat

Quelles énergies  
pour l’avenir ?

C
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Le covoiturage, on a tous à y gagner !

Inscrivez-vous sur le site :
www.covoiturage-basse-normandie.fr

ou appelez le :
09 72 26 26 75 
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ujourd’hui, le rural ne s’op-
pose plus à l’urbain, mais 

ils se complètent par leurs fonc-
tions. Les impératifs écologiques et 
sociaux ne viennent plus contrarier 
la compétitivité de l’économie, mais 
ils la stimulent. Prenons l’exemple 
de l’agriculture ! Quand les régions 
s’engagent ici ou là pour l’agricul-
ture biologique et les circuits courts, 
elles soutiennent l’économie locale, 
elles  améliorent, de fait, la vie des 
paysans, elles aident à la diffusion 
sur le marché de produits qualitatifs, 
nous agissons pour la santé publi-
que et elles resserrent les liens entre 
le consommateur et l’agriculteur. 

 C’est ainsi qu’en Auvergne, la SCIC 
– société coopérative d’intérêt col-
lectif – de distribution de produits 
de l’agriculture biologique, bel 
exemple de cette approche, atteint 
aujourd’hui une notoriété natio-
nale. Quant aux parcs naturels 
régionaux, à force de cultiver des 
projets modèles, en ouvrant par 
leurs expérimentations le champ 
des possibles, ils sont aussi devenus 
des « démonstrateurs » de dévelop-
pement durable. En dix ans, leur 
nombre a progressé, passant d’une 
trentaine au début des années 2000 
à quarante-six aujourd’hui, cou-
vrant 13  % du territoire national. 

Une agriculture plus responsable
Avec les réserves naturelles régio-
nales, les régions vont plus loin 
dans leurs efforts de protection de 
la biodiversité, comme en Basse-
Normandie ou en Corse, en veillant 
à ce que ce patrimoine protégé ali-
mente de nouvelles activités créa-
trices d’emploi, en particulier dans 
le tourisme responsable.

Excellence caprine  
en Poitou-Charentes
L’agriculture occupe 68 % du terri-
toire en région Poitou-Charentes et 
constitue donc un enjeu essentiel. 
Avec 32  % du troupeau français, il 
s’agit de la première région caprine 

A

ne évidence d’abord : les habi-
tants des secteurs ruraux et 

des zones de montagne n’ont pour 
se déplacer que peu d’options en 
dehors de leur voiture. Pour réduire 
les émissions de gaz à effet de serre 
des transports et proposer des solu-
tions moins coûteuses, les régions 
interviennent dans deux domaines. 
Coté infrastructures, l’Auvergne 
est une des trois régions (avec le 
Limousin et Midi-Pyrénées) à avoir 
mis en place un Plan rail pour réhabi-
liter le réseau ferré. L’investissement 
de 200 millions d’euros, financé à 
30  % par la Région, est affecté aux 
lignes TER déclarées peu rentables. 
Coté gouvernance, le défi a été de 
rassembler les treize Autorités orga-
nisatrices des transports d’Auver-
gne pour construire une perspec-
tive commune à l’échelle régionale. 
Le protocole adopté en 2009 retient 
deux priorités. D’une part, la coordi-
nation de l’offre de transports pour 
une meilleure complémentarité 
entre les TER de la Région, les cars 
interurbains des départements et 
les transports collectifs des agglo-
mérations. D’autre part, la simplifi-
cation de l’accès à ces transports par 

La nouvelle mobilité

Actualités  |  DOSSIER  |  débats  |  INITIATIVES  |  RENDEZ-vous

U la mise en place d’une centrale de 
mobilité multimodale qui associe, 
via Internet, un calculateur d’itiné-
raire porte à porte, précisant le coût 
du trajet et son impact écologique, 
des alternatives, des solutions de 
rabattement, des informations sur 
les perturbations de trafic liées aux 
travaux. Pas à pas, la région offre 
donc de nouvelles perspectives pour 
une mobilité responsable.

Le TER à un 1 euro 
en Languedoc-Roussillon
En juillet 2011, le trajet de Nîmes 
au Grau-du-Roi est passé à 1 euro. 
L’opération, menée avec la SNCF, 
répond à un triple objectif  : pro-
poser à un prix très attractif un 

moyen de déplacement perfor-
mant et fiable ; favoriser l’accès aux 
transports en commun pour tous ;  
réduire l’usage de la voiture et 
donc les émissions de CO2. En deux 
mois, onze trains et bus ont per-
mis de transporter plus de 100.000 
voyageurs, soit la fréquentation 
constatée en 2010 sur cette même 
ligne. Les voyageurs sont satisfaits 
et déclarent à 96 % qu’ils effectue-
ront le trajet en TER, s’ils doivent 
à nouveau se déplacer entre ces 
deux villes (enquête BVA). Fort de ce  
succès, cette promotion sera géné-
ralisée à l’ensemble de la région 
d’ici à 2013, accélérant le report des 
habitants vers les transports collec-
tifs. Par le développement des TER, 
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Une agriculture plus responsable
européenne. Dès 2009, le Conseil 
régional a initié le projet Rexcap  – 
réseau d’excellence caprine en 
Poitou-Charentes – pour soutenir 
cette filière et susciter autour d’elle 
une véritable dynamique associant 
les producteurs, les acteurs tech-
niques et la recherche. Rexcap est 
un outil de décloisonnement et de 
synergie pour favoriser le dévelop-
pement des productions caprines et 
la transformation de ces produits. 
La Région soutien également la pro-
motion des productions caprines à 
l’échelle nationale et internationale 
pour développer l’emploi rural en 
Poitou-Charentes.         Anne Peillon

les Régions participent à l’essor de 
leurs territoires. 

Covoiturage en  
Basse-Normandie
Dans le cadre de son Agenda 21, la 
Région encourage le développement 
du covoiturage. Elle a engagé, dès 
2009, un large processus de concer-
tation impliquant tous ces parte-
naires : autorités organisatrices des 
transports, collectivités, associa-
tions, administrations et entreprises, 
pour définir avec eux les interven-
tions prioritaires. Ce travail a abouti 
à l’élaboration d’un site Internet 
grand public commun à onze col-
lectivités pour l’organisation prati-
que du covoiturage. Il a aussi permis 
la rédaction de recommandations 
pour l’aménagement, concerté avec 
l’état et les Départements, d’aires de 
covoiturage. Au-delà de ces réponses 
« classiques » a été mis en place un 
programme d’appui aux administra-
tions et aux entreprises pour favori-
ser l’adoption du covoiturage pour 
les trajets domicile-travail qui consti-
tuent le principal usage de la voiture 
sur le territoire bas-normand.
                                Olivier Lecointre
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u début des années 2000, alors qu’un tiers seu-
lement des Français disait avoir entendu l’ex-

pression «développement durable» sans toujours savoir 
ce qu’elle recoupait, les Régions se sont emparées du 
concept avec l’objectif de lui trouver une traduction 
concrète dans la vie quotidienne, visible par la popu-
lation. Les différents gouvernements ont d’ailleurs  
habilement su puiser dans les initiatives régionales 
pour donner corps à une politique nationale.
Ainsi, en matière d’éco-construction, le prêt à taux zéro 
favorisant les travaux de rénovation énergétique dans le 
bâti existant, a été conçu en Picardie, déployé en Région 
Centre, et dupliqué par d’autres territoires. La création 
par les Régions de la démarche Effinergie, qui rassemble 
des industriels, des organismes techniques, des collecti-
vités, et la promotion du label BBC porté de longue date 
par la Franche-Comté puis par la Bourgogne, ont facilité 
l’adoption de cette norme pour les constructions neu-
ves à partir de 2012.
Démarche identique dans les lycées gérés par les régions 
Avec les lycées, nos démarches sont identiques. Depuis 
le début des années 2000, non seulement les territoires 
ont recours à des techniques novatrices et économes 
en énergie pour les constructions et les rénovations, 
mais ils encouragent les démarches intégrées associant 
la communauté lycéenne dans son ensemble, avec les 
équipes administratives et techniques, les enseignants 
et les élèves. 

Quelle rénovation  
en Midi-Pyrénées ?
En 2008, le bâtiment représentait 43 % de la consomma-
tion énergétique et 27 % des émissions de CO2 en Midi-
Pyrénées. Le plan régional énergies 2011-2020, approuvé 

Des bâtiments  
de plus en plus efficaces

Dossier  •  les régions et le développement durable
Actualités  |  DOSSIER  |  débats  |  INITIATIVES  |  RENDEZ-vous

en mai 2011 amplifie l’action menée par la Région depuis 
plusieurs années dans son plan Climat pour favoriser la 
maîtrise de la demande en énergie. Introduisant cette 
problématique dans l’ensemble des champs d’interven-
tion de la Région, ce plan vise notamment à accélérer 
les mutations nécessaires en matière de construction et 
de rénovation pour faire face aux enjeux climatiques et 
pour lutter contre la précarité énergétique. La Région a 
lancé un nouvel éco-chèque logement pour financer les 
travaux dans les logements des particuliers qui permet-
tent de réduire la consommation énergétique de 25 %. 
Elle amplifie son soutien aux bailleurs sociaux publics 
et son action dans ses lycées. Objectifs : rénover cha-
que année 7 000 logements et faire 30 % d’économies 
d’énergie d’ici 2020.

La Bourgogne économise 
l’énergie grise
Fort de son expérience en matière d’habitat dura-
ble, la région Bourgogne propose un outil de calcul 
de l’énergie grise pour accompagner le secteur du 
bâtiment. L’énergie grise est l’énergie utilisée pour 
fabriquer, mettre en œuvre puis éliminer en fin de vie 
les matériaux de construction. Plus le bâtiment est 
performant, plus la comptabilisation de cette énergie 
grise est importante pour dresser un bilan énergétique 
complet. Le bureau d’études Cycleco a testé un nou-
vel outil sur une dizaine de bâtiments. Cet outil sera 
prochainement proposé en ligne aux maîtres d’œuvre 
et maîtres d’ouvrage. Il est conforme aux normes les 
plus récentes de l’analyse de cycle de vie. La Région 
entend ainsi accélérer l’adoption de matériaux de 
construction contribuant à l’instauration d’une  
économie sobre en carbone.                Julien Weinberg

A

Le nouveau lycée «zéro énergies» de Bègles, en Gironde
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Régions Magazine / Êtes-vous inquiet pour les régions 
françaises et pour les collectivités territoriales après 
la perte du Triple A par la France et la mise sous sur 
surveillance avec implication négative ?
J.-J. Queyranne / Oui, il y a déjà un effet de domino qui 
s’ajoute aux réticences des banques qui invoquent les 
nouvelles règles du crédit de Bâle 3 mais surtout pour 
des raisons financières. Depuis l’été 2010, les conditions 
du recours au crédit se sont détériorées. C’est pourquoi 
nous avons choisi en Rhône-Alpes de procéder par un 
emprunt obligataire dans de bonnes conditions avant 
que l’agence « Standard and Poor’s » ne dégrade le triple 
A de la France.

Le gouvernement estime que les collectivités  
territoriales représentent une part trop importante  
de la dépense publique. Assumez-vous cette  
responsabilité partagée ?
J.-J. Q. / C’est de l’intox  ! L’État n’a de cesse de nous 
envoyer les factures de projets qu’il devrait financer  ; 
en plus des transferts de compétences qui n’ont pas été 
totalement compensés. Les Régions interviennent de 
plus en plus là ou l’État se retire. Je pense à l’environ-
nement, la recherche et l’enseignement supérieur ou le 
soutien à l’industrie. L’endettement des collectivités ne 
représente qu’une part mineure de la dette nationale, 
12%. Nos budgets doivent être votés en équilibre et si 
nous nous endettons, c’est seulement pour financer des 
investissements ! 

Vous avez parlé d’un effet domino de cette perte  
du Triple A sur l’ensemble des collectivités. Cela  
va-t-il aller jusqu’à impacter les citoyens à travers  
la fiscalité locale ?
J.-J. Q. / Il est fort probable que toutes les collectivités  
connaissent une augmentation des taux d’intérêt quand 
elles arrivent à trouver des prêteurs. Cela pourra se 
reporter sur les impôts locaux à l’avenir. Mais surtout, 

c’est l’investissement public qui en fera les frais et c’est 
un mauvais point pour la compétitivité économique 
et sociale de nos territoires. On estime qu’en 2012, il 
manquera 5 à 6 milliards de prêts pour les collectivités 
territoriales !

La Région Rhône-Alpes est toujours notée Triple A par 
l’agence Fitch. Quel regard portez vous sur les agences 
de notation en tant que président d’une importante 
collectivité territoriale ?
J.-J. Q. / Les agences sont des instruments d’évaluation 
et d’analyse financières des comptes publics. Il n’est pas 
souhaitable de leur donner plus d’importance et d’en 
faire l’alpha et l’omega de nos politiques régionales.  La 
dette publique est passée de 52% du PIB en 2002, à 62% 
en 2007 et à 86% aujourd’hui  : supprimer les agences 
ne réglera pas la question de la dette souveraine de la 
France. Il faut surtout changer de politique avant d’envi-
sager de supprimer les agences de notation !

L’émission obligataire que vous avez réalisée le  
13 janvier, ajoutée au budget réaliste que vous avez 
fait adopter, vous laissent sereins face à cette année 
2012 ? Ou craignez vous de nouvelles turbulences ?
J.-J. Q. / L’émission obligataire de la Région Rhône-Alpes 
porte sur 120 millions d’euros à 4%. Sur 12 ans, elle va 
nous permettre de faire des économies que nous éva-
luons en fin de période à 5 millions. Je veux rappeler que 
l’État devra emprunter 180 milliards d’euros en 2012  : 
vous le voyez, nous ne jouons pas dans la même caté-
gorie. Le gouvernement porte l’entière responsabilité de 
la dégradation latente des conditions d’emprunt des col-
lectivités. Toutes les collectivités ne sont pas aussi bien 
loties que Rhône-Alpes  : des répercussions sur l’inves-
tissement, l’emploi et les finances locales sont a prévoir. 
C’est pourquoi les projets qui consistent à resserrer les 
liens entre collectivités pour intervenir groupées sur les 
marchés sont à étudier de près. 

Perte du triple A

Jean-Jack Queyranne
Président de la Région Rhône-Alpes

« Le gouvernement  
porte l’entière responsabilité  
de la dégradation »
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Régions Magazine / Faut-il craindre un effet 
domino de cette sanction sur les régions françai-
ses, mais aussi les départements et les municipa-
lités, comme le proclament de nombreux prési-
dents de régions dirigées par l’opposition ?
Philippe Richert / Aucun organisme public ne peut 
bénéficier d’une note supérieure à celle de l’État dont 
il dépend : cela vaut pour les collectivités territoria-
les et les établissements publics, dont les ressources 
proviennent pour une part importante de l’État. Mais 
seules les collectivités notées par Standard & Poor’s 
risquent une dégradation en raison de la perte du  
triple A : les autres agences de notations ont confirmé 
le triple A de la France. Enfin, l’État continue d’em-
prunter à des taux très bas : je ne perçois donc pas 
d’effet domino pour les collectivités territoriales.
 
Le problème des régions françaises ne réside-t-il 
pas dans un excès de dépenses plutôt que dans 
une dette incontrôlée ?
P. R. / L’endettement des collectivités territoriales 
est, en général, très faible. Mais j’observe que les 
collectivités ont fortement accru leurs dépenses, 
indépendamment de la décentralisation. 40% de la 
hausse de la dépense locale entre 1983 et 2008 s’est 
effectué à champ constant !
 
Les budgets des régions françaises, adoptés pour 
2012, ne vous semblent-t-ils pas teintés d’une cer-
taine «rigueur» en dépit de grandes déclarations 
invitant à la dépense publique ?
P. R. / Plus que jamais, nous devons veiller à réduire 
nos déficits publics et assainir nos finances publi-
ques. Cela nécessite un effort partagé par tous. Si 
les régions investissent dans leur champ de com-
pétence, c’est normal, et c’est nécessaire. Mais  
il est également indispensable qu’elles renforcent, 
comme les autres collectivités, la maîtrise de leurs 

dépenses, notamment pour ce qui relève de leur 
fonctionnement.

Vous-même, en tant que président de la région 
Alsace, est-ce que vous ressentez les mêmes  
craintes quasi dramatiques que celles exprimées  
par jean-Jack Queyranne, président de la région  
Rhône-Alpes ?
P. R. / Je ne partage pas son pessimisme. La Région 
Alsace a beaucoup investi et s’est endettée pour 
financer deux lignes TGV. Pour autant, je n’ai aucune 
crainte sur la capacité de financement de la collecti-
vité que je préside pour les deux prochaines années. 
Les besoins de financement sont bien analysés et 
maîtrisés  ; les relations avec les banques françai-
ses, la CDC et la BEI sont établies de longue date et 
permettent d’avoir un taux moyen de 3%, ce que je 
considère comme plutôt favorable. Par ailleurs, face 
aux difficultés de financement que rencontrent les 
banques, le gouvernement développe des solutions 
de financement afin de permettre aux collectivités 
territoriales de poursuivre leurs investissements.

À terme, cette question de l’imbrication des  
relations financières entre l’État et les collectivités 
locales, ne justifie-t-elle pas une remise plat dans  
le cadre d’une optimisation de la dépense publi-
que, au service des citoyens ?
P. R. / Je plaide pour ma part en faveur d’une décen-
tralisation renforcée, avec une meilleure répartition 
des compétences, autant entre les différents niveaux 
de collectivités territoriales, qu’entre les collectivités 
et l’état. Il en découlera nécessairement une remise 
à plat des ressources des uns et des autres  : dota-
tions, ressources fiscales, mais aussi mécanismes de 
péréquation au profit des collectivités les plus fragi-
les. Sur ce dernier point, je suis fier d’avoir ouvert le 
chantier de la péréquation entre collectivités.

Philippe Richert 
Ministre chargé des Collectivités territoriales, président de la Région Alsace

« Je n’ai aucune crainte  
sur la capacité de financement  
de la collectivité que je préside »

Dans quelles conditions les Régions vont-elles se financer  
après la dégradation de la note financière de la France ?
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Tribunes libres

Le président de la République vient de convo-
quer les représentants des collectivités locales 
pour les « associer à l’indispensable effort 
de réduction des déficits publics ». Étrange 
méthode. Le chef de l’État comme aucun de 
ses ministres n’a participé au Congrès annuel 
des Régions fin 2011. Les Régions françai-
ses ne sauraient se plaindre d’une initiative 
« républicaine » aussi rare. Toutefois, cette 
démarche s’inscrivant sur fond de polémiques 
entretenues quotidiennement par l’UMP, sur la 
prétendue mauvaise gestion des collectivités 
et singulièrement des Régions, les faits méri-
tent d’être rappelés dès maintenant. D’abord, 
les Régions sont parmi les seules collectivités 
publiques à rester des moteurs de croissance 
significatifs, et ce malgré la remise en cause 
de leurs ressources par la récente réforme de 
la fiscalité locale. Elles pallient ainsi depuis 
plusieurs années les défaillances de l’État 
en matière de maintien dans l’emploi et de 
formation professionnelle. Comme toutes les 
collectivités locales, le budget de fonctionne-
ment des Régions est lui déjà soumis à la règle 
d’or de l’équilibre entre recettes et dépenses. 
Les Régions ont donc le sentiment légitime de 
constituer plutôt des solutions que des pro-
blèmes, dans le contexte de crise que traverse 
le pays et de mériter mieux que de mauvais 
procès.

La volonté de la Cour des comptes de sup-
primer sept des chambres régionales des 
comptes, dont celle du Limousin, est catastro-
phique et incohérente : elle remet en cause 
la régionalisation et n’a pas de sens économi-
que. C’est pourquoi j’ai adressé une lettre au 
Premier ministre, pour l’alerter sur les consé-
quences d’une telle décision. Il serait inaccep-
table qu’une nouvelle fois, la Région Limousin 
fasse les frais de la réorganisation des services 
extérieurs de l’État. Au delà des considéra-
tions d’aménagement du territoire propres au 
Limousin, le projet de réforme est contraire à 
l’esprit des grandes lois de décentralisation. 
Comment vouloir rapprocher le lieu de la prise 
de décision du citoyen, et ainsi renforcer la 
démocratie, sans y associer le contrôle des 
politiques publiques locales ? En outre, le pro-
jet de réforme n’est pas conforme aux valeurs 
républicaines, qui veulent que l’organisation 
juridictionnelle de notre pays ne soit modifiée 
que si les garanties qui entourent la procé-
dure législative sont respectées. Le gouver-
nement doit prendre ses responsabilités, en 
fixant dans la loi les juridictions qui devront 
être regroupées, et en justifiant les éventuels 
regroupements. Une réforme de la carte des 
juridictions financières ne saurait se satisfaire 
d’une procédure à caractère discrétionnaire.

Une étrange invitation Le Limousin s’insurge

Alain Rousset
Président de l’ARF

Jean-Paul Denanot
Président du conseil régional du Limousin
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En prenant la tête d’ERDF, vous 
avez affirmé votre volonté de déve-
lopper davantage de dialogue entre 
ERDF et ses différentes parties 
prenantes. Où en est-on ?
L’entreprise a souhaité renforcer 
la proximité avec ses clients et 
notamment avec les élus en menant  
un travail de dialogue, d’écoute et  
d’accompagnement avec les collec-
tivités locales pour satisfaire leurs 
attentes et anticiper les travaux à 
mener sur le réseau, dans le souci de 
satisfaire également le client final. 
Le travail de dialogue qu’ERDF 
mène actuellement avec les élus est  
fondamental. Nous assistons à une 
réappropriation des questions éner-
gétiques à l’échelle locale : dévelop-
pement d’éco-quartiers, concept de 
« ville-durable », avec un rôle central 
des réseaux électriques dans l’évo-
lution des villes et des territoires. 
Selon leurs projets d’aménagement 
du territoire les collectivités locales 
se posent des questions au sujet 
de leurs choix énergétiques locaux, 
ou sur les installations électriques  
à prévoir, c’est la raison pour laquelle 
ERDF se positionne à leurs côtés 
pour comprendre leurs priorités 
et répondre à leurs attentes. ERDF  
a donc mis en place une organi-
sation dans laquelle on retrouve 
notamment 850 interlocuteurs privi-
légiés en France dont la mission est 
de construire une relation de qualité 
et d’écoute avec les élus locaux ainsi 

3 questions à Michèle Bellon, président du directoire d’ERDF

« Nous avons l’expérience 
et l’expertise pour permettre  
aux villes et aux territoires 
de mieux intégrer et d’optimiser 
la ressource électrique »

qu’avec les autorités concédantes. 
Nous avons l’expérience et l’exper-
tise pour répondre à ces enjeux de 
demain et permettre aux villes et 
aux territoires de mieux intégrer et 
d’optimiser la ressource électrique. 
J’ai fait de la proximité un objec-
tif essentiel du projet stratégique 
d’ERDF. C’est dans cette optique, 
que je poursuis mes rencontres avec 
les parties prenantes de l’entreprise 
dans chacune des régions de France 
et lancerai prochainement un projet 
« accueil du distributeur » pour nos 
clients. 

Quelles sont les grandes priorités 
à venir pour ERDF ?
Les clients sont notre priorité abso-
lue. C’est pourquoi, ERDF a engagé 
une démarche d’ensemble visant 
à améliorer la satisfaction de ses 
clients. Des actions ont été engagées 
en vue de leur simplifier les démar-
ches et en leur proposant des délais 
d’intervention plus courts, afin de 
consacrer plus de temps à l’écoute 
et à l’accompagnement de leurs 
projets.
L’amélioration de la qualité de 
fourniture et la modernisation des  
réseaux électriques est également 
au cœur des priorités d’ERDF. 
Depuis trois ans, l’entreprise a for-
tement augmenté ses investisse-
ments.  En hausse de 11% depuis 
2010 (2.56 milliards d’euros en 2010, 
2.8 milliards en 2011 et plus de  

3 milliards en 2012), ceux-ci s’orien-
tent en priorité sur la fiabilisation 
des réseaux ; leur sécurisation face 
aux aléas climatiques, et l’automa-
tisation vers des réseaux toujours 
plus intelligents pour répondre 
aux défis technologiques futurs.  
En effet, face à de nouveaux phéno-
mènes tels que l’accélération de la 
concentration urbaine, le dévelop-
pement des énergies renouvelables, 
ou les nouveaux usages comme  
le véhicule électrique, ERDF s’adapte 
et anticipe en étant à la pointe des 
technologies notamment dans le 
secteur des réseaux intelligents. 

Pouvez-vous nous parler 
du projet Linky ?
Le compteur communicant Linky, 
dont la généralisation a été annoncée  
par les pouvoirs publics en septem-
bre dernier, constitue une étape 
marquante du virage technologique 
engagé par ERDF vers les réseaux 
intelligents. Ainsi, 35 millions  
d’appareils seront remplacés d’ici 
2020 par ce compteur de nouvelle 
génération qui présente de nom-
breux avantages pour le client. Linky 
permet également de mieux connaî-
tre en temps réel l’état du réseau 
électrique et de gérer son équilibre 
avec notamment l’arrivée de produc-
tion décentralisée et intermittente 
(photovoltaïque, éolien) et de nou-
veaux usages tels que les véhicules 
électriques. 
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Une société à la fois connue 
et méconnue des français

2560 M
illio

n
s

2313 M
illio

n
s

2 034 M
illion

s

1 733 M
illion

s

2007

2008

2009

2010

Millions d’euros 
investis 
chaque année
depuis 2007

Des résultats financiers robustes

Chiffres clés

2007 2008 2009 2010

2 151
2 603

2 157 2 440

Evolution de l’excédent brut 
d’exploitation, en millions d’euros

146 600 sites de production sont raccordés au réseau 
de distribution

10 677 MW d’installations de production 
d’électricité raccordées au réseau de distribution

362,9 TWh d’électricité acheminée sur le réseau 
de distribution

1,3 million de kilomètres de lignes

35 000 collaborateurs

1 700 embauches et  1 700 apprentis

994 contrats de concessions de distribution d’électricité

35 millions de clients

11 millions d’interventions chez les clients  
en moyenne par an (raccordement au réseau, mise  
en service, dépannage, changement de fournisseur)

Évolution du chiffre d’affaires
en millions d’euros

2007 2008 2009 2010

10 808 11 298 11 374
12 187
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ERDF 
Acteur du développement des territoires

Le succès du déploiement d’Autolib à 
Paris semble confirmer l’engouement 
grandissant des citoyens pour 
la voiture électrique. Réussir 
l’implantation des transports dits « 
propres » demande de relever des 
défis technologiques, urbains et 
financiers de taille. Comment éviter 
les pics de consommation d’électricité 
au niveau local ? Comment une 
ville ou une agglomération doit-elle 
structurer son réseau de bornes ? 
Pour anticiper tous ces problèmes, 
ERDF accompagne les collectivités 

locales dans leurs programmes de 
déploiement des bornes de recharge 
pour les voitures électriques. Elle 
les aide à maîtriser leurs coûts de 
raccordement et à accorder leurs 
choix d’investissement avec les 
autres innovations qui se mettent 
en place sur le réseau. Il est en effet 
important aujourd’hui de travailler 
très en amont pour des questions 
d’interopérabilité et de normalisation. 
Et l’implication d’un grand acteur 
national comme ERDF est à cet égard 
déterminante.

L’emplacement des bornes pour les voitures électriques 
un exemple de coopération entre les élus et ERDF

2560 M
illio

n
s

réation d’un nouveau quartier, construction 
d’une ligne de tramway ou encore aménage-

ment des voiries : les collectivités sont engagées dans 
des chantiers importants. Pour chacun d’entre eux, 
l’électricité joue un rôle majeur. En tant que gestion-
naire du réseau public de distribution, ERDF accompa-
gne les élus sur tous leurs projets d’urbanisation. 
Le distributeur les conseille, et leur apporte son appui 
en affectant à chaque chantier un interlocuteur 
dédié afin de participer à la coordination des diffé-
rents acteurs du projet (tels que les aménageurs, les 
bailleurs sociaux, et les opérateurs réseau), d’antici-
per les situations induites par les opérations (comme 
les déplacements d’ouvrages de réseau), mais aussi de 
garantir le respect du calendrier des travaux. 
Un dialogue qu’ERDF entend pérenniser et renforcer. 
Une équipe dédiée à chaque territoire a été mise en 
place pour répondre au mieux aux attentes des élus. 
Près de 1.000 interlocuteurs privilégiés sont à l’écoute 
des collectivités locales et des autorités concédan-
tes, qu’elles soient communes rurales ou urbaines, 
villes ou grandes agglomérations. Ils écoutent et 
répondent notamment aux questions relatives aux 
contrats de concession, à l’exploitation et au déve-
loppement du réseau, au délai d’implantation d’un 
nouveau poste source ou au calendrier des travaux et 

des interruptions programmés. Pour compléter cette 
relation personnalisée, un portail Internet Collectivités 
locales ERDF & Vous (accessible depuis le site d’ERDF) 
sera prochainement mis à la disposition des élus. Il a 
pour vocation de fournir en temps réel les informa-
tions et les contacts directs dont les élus ont besoin. 

Un diagnostic personnalisé du réseau
De la même manière, pour accompagner les collectivi-
tés dans la mise en œuvre des mesures du Grenelle II de 
l’environnement, ERDF propose à chacune d’entre elles 
un diagnostic de qualité personnalisé de leur réseau. 
Entreprise au service de tous les français, ERDF a 
pour mission d’offrir la même qualité de distribution 
d’électricité partout en France, dans les zones rura-
les comme en milieu urbain, sachant que, au nom du 
principe de la péréquation tarifaire, un client paye le 
même prix de l’électricité quelque que soit son lieu de 
résidence. ERDF ne déroge pas à ses devoirs allouant 
de manière équitable et transparente les investisse-
ments sur le territoire national, en mettant notam-
ment l’accent sur les départements à risque, les plus 
exposés aux aléas climatiques par exemple. Parce que 
la continuité du territoire et l’ancrage dans les régions 
ne sont pas des slogans pour ERDF, mais constituent 
de vrais engagements.

C
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Des investissements  
croissants dans le réseau

omme l’entreprise s’y était 
engagée à sa création, ERDF 

a fortement accru ses investis-
sements. Ils ont atteint 2,8 mil-
liards d’euros l’an dernier contre 
2 milliards, trois ans plus tôt. Et 
cet effort va se poursuivre dans 
les années qui viennent. La prio-
rité est donnée à la fiabilisation 
des réseaux de distribution (afin 
d’améliorer la qualité de la fourni-
ture), à leur sécurisation face aux 
aléas climatiques et à leur moder-
nisation (voir aussi page V sur les 
réseaux intelligents). 
Afin d’améliorer la qualité de la 
desserte des clients, ERDF s’est fixé 
comme objectif d’enfouir 90 % des 
nouvelles lignes à haute tension 
(HTA) et de réaliser en « technique 
discrète » les deux-tiers des nouvel-
les lignes basse tension (BT). Pour 
la seule année 2010, ce sont 11.000 
kilomètres de nouvelles lignes qui 
ont été construites sur tout le terri-
toire en souterrain. Des actions qui 
permettent à la fois de sécuriser le 
réseau et de réduire l’impact visuel 
des ouvrages sur les paysages, 
en milieu rural comme en zone 

urbaine, pour la plus grande satis-
faction des riverains et des élus.
Parallèlement, ERDF a poursuivi  
le cofinancement des programmes 
d’enfouissement des lignes exis-
tantes, une opération qui reste sous 
la maîtrise d’ouvrage des autorités 
locales ainsi libres de choisir les 
lignes à enterrer. Près de 6.000 kilo-
mètres ont été enfouis en 2010 sur 
les 360 000 kilomètres que compte 
le réseau aérien haute tension. 

Développement  
de l’automatisation de la 
conduite des réseaux
Les investissements concernent 
également le remplacement de 
câbles anciens, la suppression de 
lignes fortement exposées aux phé-
nomènes climatiques, l’augmenta-
tion du nombre de postes sources 
(les sites qui font le lien entre le 
réseau de transport et le réseau 
de distribution) et leur moderni-
sation, ainsi que le remplacement 
des transformateurs cabines par 
des équipements plus performants 
du point de vue énergétique.
Le renforcement de la maintenance 

préventive du patrimoine existant,  
afin d’en augmenter la résilience, 
constitue l’autre axe de la politique 
d’investissements. Pour ce faire,  
ERDF s’appuie sur des méthodes 
techniques innovantes  comme les 
systèmes de diagnostic d’événe-
ment et de détection des défauts 
par voie logicielle depuis les agen-
ces de conduite régionales. Les 
premières réparations sont exécu-
tées automatiquement par le sys-
tème (ce que l’on appelle dans le 
jargon « l’auto-cicatrisation »), ce 
qui permet de réduire les durées 
de coupure, ramenées à moins de 
3 minutes dans 60 % des cas de 
panne. 
Les efforts entrepris portent leurs 
fruits. Pour la première fois depuis 
dix ans, la durée annuelle d’in-
terruption hors aléas climatique  
– le meilleur indicateur pour juger 
de la performance d’un réseau –  
a baissé dans l’Hexagone l’année 
dernière pour revenir en moyenne 
à 49,6 minutes par client et par 
an, contre 69,5 minutes un an plus 
tôt. Et ERDF ne compte pas s’arrê-
ter en si bon chemin.
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L’expertise 
d’ERDF
Atout face aux nouveaux enjeux des réseaux

l’origine conçu pour acheminer 
l’électricité depuis un petit nom-

bre de sites de production situés sur le 
réseau de transport vers des consom-
mateurs finaux, le réseau électrique 
connaît une importante transformation 
du fait des nouveaux usages de l’élec-
tricité et notamment de l’essor des 
énergies renouvelables. Il doit évoluer 
pour s’adapter à ces nouveaux modes 
de production énergétique. Ses capaci-
tés de pilotage doivent notamment être 
renforcées pour assurer localement le 
maintien de l’équilibre entre l’offre et la 
demande d’électricité dans un contexte 
d’exploitation plus complexe qu’avant. 
Pour répondre à ces enjeux, ERDF pour-
suit la modernisation du réseau avec 
ses partenaires industriels à travers 
de nombreux projets en France et en 
Europe (notamment avec le compteur 
communicant Linky, première strate du 
réseau intelligent).

Le défi des réseaux intelligents
De la même manière, qu’ils soient pro-
ducteurs, fournisseurs, clients résiden-
tiels, concédants, élus locaux, profes-
sionnels ou entreprises, le distributeur 
se doit de répondre aux attentes et 
aux exigences de tous les utilisateurs 
de son réseau. Ces dernières tournent 
autour des grandes thématiques éner-
gétiques du moment : la réduction du 
nombre de pannes, la diminution des 
temps de coupure, le développement 
des énergies propres, le rechargement 
des véhicules électriques, la réduction 
des pics de consommations, et la maî-
trise des dépenses d’énergie. Les  

L’enjeu des Smart grids
De par sa présence, ERDF joue naturellement un rôle clé 
dans tous les grands projets français de réseau intelligent 
ou « Smart grids ». Une dizaine sont actuellement en cours 
d’expérimentation ou en phase d’étude. Le projet Nice Grid  
mené dans la région PACA a pour objet par exemple 
d’analyser le comportement d’un éco-quartier qui concentre 
une forte production photovoltaïque et que l’on peut 
partiellement déconnecter du réseau régional lorsque  
ce dernier est saturé. 
Dans l’Aube, le département où les fermes éoliennes  
de moyenne et forte puissance se sont le plus développées  
en France, un autre projet cherche à étudier les capacités  
de reconfiguration automatique du réseau pour tirer  
le meilleur parti de la production en énergies alternatives.  
Tous les projets expérimentés ont pour objectif d’apporter  
des réponses techniquement et économiquement réalistes 
aux demandes des collectivités locales et des clients. 

À

Et l’électr ic ité vient à vous

| | | |  SMART GRIDS | | | |  

Vers les réseaux 
du futur

Les réseaux électriques intelligents ou « smart grids » sont issus de la rencontre 
des réseaux classiques et des NTIC*. ERDF développe des solutions pour 
connaître l’état de son réseau en temps réel et agir toujours plus rapidement. 

Les smart grids permettront également le succès des politiques environnementales 
en favorisant le développement des énergies renouvelables et des véhicules 
électriques.

* Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication

|||||  |||||||||||||||||||  ||||   ||||| | |  |    | |||||||||| ||  

Des investissements 
de service public 
mieux ciblés

Une intégration 
facilitée des 
énergies propres

Des véhicules 
en prise directe 
sur le réseau

Ajustement de l’équilibre 
production / consommation

Linky, maillon 
indispensable 
des smart grids

Système communicant 
sur la basse tension

Analyse des données

L’électricité, 
chez vous, 
tout le temps

Interventions à distance
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D’ici 2020, 35 millions de foyers français 
devraient tous être équipés du compteur 
électrique communicant Linky (c’est-
à-dire pilotable et interrogeable à 
distance). 
À la suite d’une période d’expéri-
mentation grandeur nature d’un an, 
qui a concerné près de 300 000 clients 
répartis entre le département d’Indre- 
et-Loire et l’agglomération de Lyon, 
les pouvoirs publics ont donné leur 
accord à sa généralisation. 
Ce projet, qui découle de l’application 
de la directive européenne de 2006 
portant sur l’efficacité énergétique, 

constitue pour ERDF un projet phare 
(son enveloppe globale est estimée 
à 4,3 milliards d’euros), et un saut 
technologique important. Il permet  
aussi à l’ensemble des utilisateurs  
du réseau de se moderniser grâce à 
l’accès à des fonctionnalités nouvelles.  
Les compteurs communicants présentent 
également des avantages indéniables 
pour le client final : de nombreuses 
interventions pourront être réalisées  
à distance ne nécessitant plus la 
présence du client (relevé des compteurs, 
changement de puissance, mise en 
service…) ; la facture sera désormais 

calculée sur la base de la consommation 
réelle et non plus sur une estimation ; 
les délais d’intervention pourront être 
ramenés de 5 jours à moins de 24 heures ;  
le suivi de la consommation électrique 
sera plus pointu, ce qui permettra au 
consommateur d’avoir une meilleure 
maîtrise de ses dépenses ; enfin, en cas 
de panne sur le réseau, le diagnostic sera 
facilité et la réalimentation en électricité 
des clients s’en trouvera être plus rapide.

évolutions dans le domaine de l’éner-
gie exigent une maîtrise accrue du réseau 
au niveau local où les besoins évoluent 
et la mise en œuvre d’outils capables  
d’optimiser en permanence l’équilibre 
entre l’offre et la demande au plus près 
des acteurs, producteurs d’électricité et 
consommateurs. Pour y parvenir, ERDF 
doit relever le défi de la modernité, c’est-à-
dire passer à l’ère des réseaux intelligents, 
ou « smart grids », basés sur les nouvelles 
technologies de l’information et des télé-
communications. Les réseaux intelligents 
permettent d’avoir une vision à chaque 
instant de l’état de charge du réseau et 
d’agir plus efficacement pour maintenir 
son équilibre et donc l’alimentation en 
électricité des clients.
ERDF s’attelle d’ores et déjà à cette tâche 
en offrant des solutions innovantes grâce à 
son dynamisme dans la recherche et l’ex-
périmentation. La mise en place program-
mée des compteurs intelligents - le projet 
Linky - s’inscrit dans ce cadre. Elle va per-
mettre de créer un système communicant 
complet sur l’ensemble du réseau basse 
tension (voir encadré). 
Le réseau électrique doit aussi s’adapter 
aux énergies nouvelles (photovoltaïque, 
éolien), qui sont par essence intermitten-
tes. Avec le développement croissant de la 
production électrique à partir d’installa-
tions photovoltaïques (situées sur le bâti 
des maisons, des hangars ou des fermes), 
il faut être capable aujourd’hui d’assurer 
l’équilibre en permanence entre l’offre 

Le compteur communicant Linky

et la demande, et d’éviter les surtensions 
sur le réseau durant les pics de consom-
mation. Le nombre d’installations solaires 
raccordées au réseau ne cesse d’augmen-
ter. Il s’est élevé à plus de 143.000 en 2010 
représentant une capacité installée de  
808 MW. 
Le déploiement des bornes pour les véhi-
cules électriques, au domicile, sur les par-
kings, les lieux de travail ou sur la voie 
publique, constitue un autre défi pour les 
gestionnaires de réseau. D’ici à 2020, le 
nombre de véhicules électriques en France 
pourrait dépasser les 2 millions, ce qui 
nécessitera de raccorder environ 4,5 mil-
lions de bornes. Or recharger une voiture 
électrique n’est pas un geste anodin, au vu 
de la charge électrique envoyée, et il faut 
éviter que les véhicules se rechargent en 
période de forte demande. La voiture élec-
trique doit pouvoir en conséquence com-
muniquer avec le système d’alimentation 
électrique, afin que celui-ci ajuste la charge 
en fonction de l’état du réseau. 
À terme, elle pourra même se transfor-
mer en source d’énergie de complément  
capable d’aider le réseau en cas de besoin. 
Autant de défis que l’entreprise ERDF s’em-
ploie à relever.
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RDF a fait des hommes et 
des femmes qui composent 

la société la pierre angulaire de 
sa réussite. Le distributeur mène 
ainsi une politique d’embauche 
ambitieuse. Plus de 1.000 person-
nes sont recrutées chaque année. 
Depuis 2008, ce sont 3.400 nou-
veaux salariés qui l’ont rejoint. 
Deux grandes familles de métiers 
sont concernées en priorité par 
les recrutements : l’exploitation 
et le développement du réseau de 
distribution d’une part, la relation 
avec les clients et les fournisseurs 
d’énergie d’autre part. 
ERDF mène aussi une politi-

que active pour l’égalité professionnelle, 
notamment pour augmenter la part 
des femmes dans une entreprise à forte 
dimension technique. Le groupe a signé 
par ailleurs un accord d’entreprise en 2009 
en faveur de l’intégration professionnelle 
des personnes en situation de handicap. 
Les embauches s’adressent à tous les 
niveaux d’étude. Plus de 700 jeunes en 
contrat d’apprentissage ou de profession-
nalisation sont ainsi accueillis dans l’en-
treprise chaque année. Chacun d’entre eux 
est accompagné par un tuteur durant les 18 
mois de formation et de mise en pratique 
qu’il passe au sein de l’entreprise. Avec au 
bout de belles perspectives d’intégration. 
ERDF recrute également des cadres de 
haut niveau. La société a tissé des rela-
tions privilégiées avec certaines grandes 
écoles par le biais de partenariats, d’un 

réseau des ambassadeurs ERDF, constitué 
de salariés anciens élèves d’écoles régiona-
les ou nationales, et de participations à des 
forums. But de ces opérations : améliorer 
la visibilité et l’attractivité des métiers de 
la société auprès des jeunes.

Favoriser la promotion sociale
ERDF sait aussi se montrer innovatrice en 
matière de ressources humaines. La société 
considère la formation comme un levier 
incontournable de promotion sociale et de 
performance. Les employés peuvent avoir 
accès aux dispositifs de formation exis-
tants dans l’entreprise (alternance, compa-
gnonnage, académie des métiers d’ERDF)  
à tout moment de leur carrière (dans 
le cadre de l’accord baptisé «  formation 
tout au long de la vie professionnelle »).  
Un dispositif d’accompagnement des sala-
riés ayant bénéficié d’une promotion a  
également été mis en place afin de les 
aider à prendre la pleine mesure de leurs 
nouvelles fonctions.
Le dialogue social au sein de l’entreprise 
est aussi mis à l’honneur. Alors que l’ac-
tivité du distributeur est en pleine moder-
nisation, et que la société a redéfini son 
cœur de métier et son utilisation de la 
sous-traitance qu’elle veut « socialement 
responsable », un accord de « bonnes  
pratiques » sur la manière d’aider les sala-
riés lors des réorganisations de services  
a été signé. Histoire qu’un changement de 
métier ou d’affectation ne soit pas vécu 
comme un traumatisme. ERDF se veut 
aussi exemplaire sur le plan social. 

À la suite des tempêtes de 1999, une force d’intervention rapide 
électricité baptisée FIRE a été créée. A tout moment et sur tout 
le territoire national, plus de 2.500 hommes sont mobilisables 
24h/24, 7j/7 pour intervenir aux côtés des équipes locales d’ERDF 
afin de rétablir au plus vite le courant élec trique.
Ces équipes d’urgence bénéficient de surcroît de moyens 
techniques conséquents. Des plateformes de stockage de groupes 
électrogènes et d’équipements électriques ont été disséminées 
dans différents endroits stratégiques de l’Hexagone afin de pouvoir 
acheminer rapidement du matériel sur le théâtre des opérations.
Et les résultats s’avèrent probants. Lors de la tempête Xynthia, 

qui a notamment touché la Charente-Maritime en février 2010, 
plus de 93 % des 1,3 million de clients privé de courant ont été 
réalimentés en 48 heures, et plus de 99 % dans les 72 heures. 
Autre exemple, la tempête Joachim qui a touché le pays dans la 
nuit du jeudi 15 au vendredi 16 décembre dernier a provoqué 
de nombreux dégâts sur le réseau de distribution d’électricité, 
essentiellement en raison des chutes d’arbres, privant jusqu’à 
700.000 personnes d’électricité. Dès les premières heures, ERDF 
a déclenché son dispositif national FIRE. Grâce à cette réactivité, 
deux-tiers des clients ont pu être réalimentés en 24h et l’ensemble 
des clients en 48h.

E

L’équipe d’urgence : une belle réussite

Une société 
socialement responsable
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Questions/Réponses  
sur une société en pleine mutation

ERDF est paradoxalement une société jeune avec seulement  
trois années « d’existence ». Petit tour d’horizon sous forme  
de questions réponses sur les enjeux à venir. 

ERDF est une entreprise encore 
peu connue des français. Ses 
missions sont-elles identifiées ?
ERDF, filiale du groupe EDF est 
une entreprise en charge de la 
distribution d’électricité. Avec 
35.000 collaborateurs et 1.000 
implantations réparties sur tout 
le territoire, elle réalise de nom-
breuses interventions pour ses 
clients (raccordements, mises en  
service, dépannages, changements  
de fournisseur). En effet, l’entre-
prise a à cœur d’être chaque jour 
plus proche des attentes de ses 
clients et parties prenantes. Pour 
ce faire, ERDF mène de nombreu-
ses actions pour développer la 
connaissance de l’entreprise et 
de ses missions auprès de tous 
ces publics.
ERDF va à leur rencontre à travers  
de nombreuses manifestations 
partout en France (Salon des 
Maires, Salon de l’agriculture, 
Salon de l’Étudiant). L’entreprise 
a également lancé sa nouvelle 
campagne publicitaire nationale  
à la télévision et sur le web, 
relayée en presse et en affichage.  
Son objectif est de réaffirmer 
la mission de service public 
qu’elle assure au quotidien pour 
35 millions de clients : « Nous 
vous apportons l’électricité où 
que vous soyez, quel que soit 
votre fournisseur d’électricité ». 
L’entreprise souhaite également 
présenter l’aspect résolument 
moderne de ses activités et de ses 
métiers en montrant comment 
elle met la technologie au service 

d’une meilleure gestion du réseau 
de distribution d’électricité. Cette 
campagne met ainsi en lumière 
l’expertise et l’engagement quo-
tidien de ses 35.000 salariés qui  
exploitent, entretiennent et déve-
loppent le réseau de plus de  
1,3  million de km, assurant la  
distribution de l’électricité chez 
tous les français en tous lieux et 
par tous les temps.

ERDF nourrit-elle des ambitions 
à l’international ?
ERDF est le premier gestionnaire 
européen de réseau de distribu-
tion. Reconnu pour son profes-
sionnalisme, le groupe possède 
tous les atouts pour exporter son 
savoir-faire à l’international. Ses 
activités à l’étranger se dévelop-
pent autour de deux axes. Le pre-
mier est d’assurer la gestion délé-
guée de réseaux de distribution. 
Dans ce cadre, ERDF est présente 
à Moscou et à Pékin, et il a signé 
en 2011 avec le principal distribu-

teur russe MRSK un accord pour 
la gestion déléguée de Tomsk en 
Sibérie. Le deuxième axe est de 
proposer des solutions et outils 
technologiques évolués dans le 
domaine des réseaux intelligents.

Quels sont les projets d’ERDF 
en matière de développement 
durable ?
Porteuse d’une mission de ser-
vice public, ERDF est soucieuse 
de développer et d’exploiter les 
réseaux dans le respect de l’en-
vironnement tout en contribuant 
à de nombreux projets sociaux. 
Sa politique de développement 
durable associe ainsi toutes 
ses parties prenantes : salariés, 
clients, collectivités locales, pou-
voirs publics et associations.
Les principaux engagements 
environnementaux d’ERDF sont  
au nombre de quatre. Tout 
d’abord diminuer l’impact de ses  
ouvrages et accroître la maîtrise  
des pollutions liées à son activité 
(démarche de progrès continu 
certifiée selon la norme ISO 
14001). ERDF s’engage égale-
ment à moderniser le réseau et 
le rendre plus économe en éner-
gie tout en facilitant le déploie-
ment des énergies renouvelables. 
L’entreprise souhaite par ailleurs 
réduire ses consommations éner-
gétiques et sensibiliser ses sala-
riés et ses fournisseurs à l’impor-
tance de cette démarche. Enfin, 
ERDF participe à la préservation 
de la biodiversité en partenariat 
avec les associations.
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Les régions de France, réunies fin novembre en séminaire  
à Clermont-Ferrand soutiennent la volonté de la Commission 
européenne de rendre la Politique Agricole Commune plus 
juste et plus équitable entre les différentes exploitations,  
productions et territoires mais aussi plus respectueuse des  
ressources naturelles. Elles prônent donc la mise en œuvre 
d’un nouveau modèle de calcul et d’attribution des aides  
au niveau régional afin de prendre en compte les spécificités  
et les besoins des territoires et adapter ainsi l’intervention 
publique en vue de la rendre plus efficace. Elles demandent 
aussi la mise en place au niveau régional d’un dispositif de 
gouvernance partenariale pour mettre en œuvre ce nouveau 
modèle et à en assumer le pilotage en tant qu’autorité coordi-
natrice. Elles soulignent le manque d’ambition des propositions 
en faveur des territoires à handicap naturel permanent telles 
que les zones de montagne. Elles regrettent la quasi-disparition 
des outils de régulation des marchés agricoles alors qu’ils sont 
plus que jamais, dans un contexte de mondialisation crois-
sante des échanges, indispensables pour limiter la volatilité  
des prix et des revenus. Elles réaffirment la nécessité de mettre 
en œuvre de véritables programmes régionaux pour le second 
pilier (FEADER) et réitèrent leur volonté d’en devenir les autori-
tés de gestion. Elles enjoignent le Conseil et le Parlement euro-
péen de soutenir la proposition de cadre financier pluriannuel 
formulée le 29 juin dernier par la Commission européenne afin 
de permettre la poursuite d’une véritable politique agricole 
commune. Les Présidents de Régions françaises resteront for-
tement mobilisés au cours des prochains mois sur les négocia-
tions du cadre financier et des règlements de la politique agri-
cole commune, en liaison étroite avec le Parlement européen.

Quelle future politique 
agricole ?

La part des chiffres

René Souchon
Président de la Région Auvergne

c’est le montant investi par les Régions sur la 
formation professionnelle et l’apprentissage en 2010 

c’est le montant investi par les Régions sur 
l’éducation en 2010

c’est l’investissement des Régions 
depuis 10 ans dans le TER

c’est l’augmentation de la fréquentation 
enregistrée dans les TER en 10 ans

de trains neufs ou rénovées grâce aux Régions 
depuis 2002

investis par les Régions dans le développement 
économique, le soutien aux PME et l’agriculture en 2010

c’est la part du budget des Régions investie 
chaque année dans l’éducation et la formation

des Français font plus confiance aux collectivités 
locales qu’aux grands sommets internationaux pour 
lutter contre le changement climatique

investis par les Régions dans l’enseignement 
supérieure, la recherche et l’innovation en 2010 
soit autant que le budget de l’ANR

des Français estiment les Conseils régionaux plus 
efficaces pour lutter contre le chômage, notamment 
des jeunes

des Français estiment que les Régions ne disposent 
pas de budgets suffisants pour exercer leurs missions

des Français souhaitent que la France soit organisée 
sur un modèle décentralisé et fédéral comme 
l’Allemagne, l’Espagne ou l’Italie

5,1 Mds d’€

6,3 Mds d’€

30 Mds d’€

40%

90%

2Mds d’€ €

45 %

50 %

835 M d’€

73 %

60 %

43 %
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« Les territoires sont nos  
partenaires essentiels dans  
le domaine de l’habitat »

Régions-Magazine – Vous avez été l’un 
des rares industriels à participer au 
congrès de l’Association des Régions de 
France ? Quelle importance un groupe 
comme Saint-Gobain attache-t-il aux 
liens avec les territoires ?
Pierre-André de Chalendar  : Saint-Gobain 
est fier de ses 350 ans d’histoire industrielle 
qui nous donnent un ancrage territorial 
profond et un grand souci des commu-
nautés avec lesquelles nous travaillons en 
France depuis des décennies. C’est dans ce 
but que nous avons créé une structure, ad 
hoc, Saint-Gobain Développement, dans les 
régions afin de faciliter l’ancrage territorial, 
la reconversion et la revitalisation des zones 
difficiles, qui fonctionne toujours.
Par ailleurs, notre orientation stratégique, 
c’est l’habitat, un domaine par nature local 
avec des normes locales, des habitudes 
locales. Nous sommes donc plus que jamais 
confrontés à la réalité et aux besoins des 
territoires et des régions qui sont des parte-
naires essentiels.

Vous avez pour ambition de faire en sorte 
que Saint-Gobain soit la référence en 
matière d’habitat durable. C’est un enjeu 
important où les régions développent 
aussi des projets. Comment tout cela 
s’articule-t-il ?
C’est vrai, il y a un foisonnement d’initiati-
ves. C’est sain et c’est normal. C’est le cas 
notamment dans la construction avec tous 
les nouveaux matériaux que nous faisons 
émerger. L’exemple le plus frappant est la 
rénovation thermique, et les importants 
besoins de formation qui y sont liées. Tout 
ce que l’on retrouve, par exemple dans la 
Maison Multi-confort Saint-Gobain, à éner-
gie positive qui associe des éléments aussi 
divers que la pose du puits canadien au toit 
photovoltaïque, en passant par les diffé-
rentes possibilités d’isolation thermique et 
acoustique et la conception intérieure. 

La position stratégique de Saint-Gobain 
dans le domaine de l’habitat durable mais 
aussi du photovoltaïque exige une exem-
plarité sans faille en matière de dévelop-
pement durable. Quels sont vos objectifs 
en la matière ?
Cette exemplarité, nous avons tenté de 
l’intégrer à trois niveaux. D’abord dans les 
principes de comportement et d’action, 
avec une attention particulière sur la sécu-
rité au travail, la santé, et le respect du droit. 
Ensuite, dans les relations avec ce que l’on 
appelle les parties prenantes ou bien les 
stake-holders. Enfin, juste retour des cho-
ses, en tâchant d’être un groupe particu-
lièrement attentif à l’environnement dans 
lequel nous travaillons. Ce qui se traduit 
par des efforts en termes de consommation 
d’eau, diminution des émissions de CO2 ou 
de réduction et d’élimination des déchets.

Rencontre avec Pierre-André de Chalendar 
PDG de Saint-Gobain

Itinéraire en 3 dates
12 avril 1958 Naissance à Vichy (Allier) dans une famille de cinq 
enfants avec un père haut-fonctionnaire et inspecteur des finances. 
Il fait ses études à Paris, devient diplômé de l’Essec, puis de l’ENA et 
inspecteur des finances lui-même en 1984.

1989 Rentre chez Saint-Gobain comme Directeur du Plan, une fonction 
qu’avait occupée, quelques années plus tôt un certain Alain Minc. Trois 
ans plus tard il est nommé à la tête d’une filiale américaine, et en 2000 
patron du groupe pour toute la Grande-Bretagne et l’Irlande.

2007 Est nommé directeur général de Saint-Gobain et intronisé 
successeur de Jean-Louis Beffa à la tête du groupe. Une nomination 
confirmée en 2010 par son accession au titre de Président Directeur 
Général. Par ailleurs, en 2009, il devient administrateur de Veolia. 
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Et quelles sont vos réalisations ?
Elles sont très diverses selon nos activités. 
Par exemple. Dans notre activité tradition-
nelle de verre nous arrivons à fabriquer 
des fours verriers qui sont beaucoup moins 
consommateurs d’énergie et moins émet-
teurs de CO2. Autre illustration  : dans le 
domaine de l’habitat durable nous parve-
nons à améliorer régulièrement la perfor-
mance énergétique des bâtiments. 

Comment gère-t-on un groupe comme 
Saint-Gobain avec à la fois une forte iden-
tité culturelle nationale, une grande pré-
sence à l’international, et des liens étroits 
avec les territoires et ses populations ?
C’est effectivement un défi quotidien. Car 
Saint Gobain, c’est à la fois une petite ville 
de 2.500 habitants dans l’Aisne, qui est le 

berceau du groupe, et c’est un ensemble 
de plus de 40 milliards d’euros de chiffre 
d’affaires, de 189.000 salariés, installé dans 
64 pays. Or notre défi quotidien c’est de 
parvenir à faire des maisons chinoises en 
Chine et des maisons angevines en Anjou, 
tout en s’adaptant à la révolution de l’ha-
bitat durable et de l’énergie positive. Il n’y a 
pas de contradiction, ni d’opposition entre 
notre développement à l’international et 
notre attachement aux territoires. Il y a en 
revanche la volonté de produire de manière 
durable en France pour le marché français, 
avec en perspective le grand chantier de la 
rénovation énergétique que Saint-Gobain 
entend bien occuper.

Propos recueillis 
par Yves de Kerdrel

« Saint Gobain, 
c’est à la fois
une ville de  
2.500 habitants 
dans l’Aisne et 
189.000 salariés, 
installés dans  
64 pays »
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roposée par l’ancien ministre Hervé Gaymard, 
député et président du conseil d’administration 

de l’Office National des Forêts, dans son rapport remis 
au président de la République en 2010, il est désormais 
officiellement créée une nouvelle instance de gouver-
nance des forêts publiques permettant d’asseoir le rôle 
et les enjeux de celles-ci au sein des territoires ruraux.
Le comité assurera donc le suivi de la mise en œuvre du 
contrat, exprimera son avis sur les décisions importan-
tes prises par l’établissement impactant la gestion des 
forêts communales et proposera des évolutions pour ce 
qui concerne la stratégie forestière.
Présidé par Jean-Claude Monin, Président de la Fédération 
nationale des communes forestières, ce comité se veut 
ainsi un lieu d’échanges de niveau national, permettant 
à l’ensemble des parties prenantes de travailler sur les 
enjeux spécifiques des forêts publiques.

Il est composé de 13 membres : deux représentants 
des Communes forestières, des représentants de l’As-
sociation des maires de France, de l’Association des 
régions et l’Assemblée des départements de France, 
un préfet en fonction territoriale, des représentants 
de la Fédération nationale du bois, de France nature 
environnement, de Forêts privées de France, des per-
sonnels de droit public et privé de l’ONF, ainsi que du 
président du Conseil d’administration et du directeur 
général de l’ONF.
Il se réunira trois fois par an et pourra, en tant que 
de besoin, faire appel à des personnalités qualifiées ou 
entendre des experts dans leurs champs de compéten-
ces. Cette nouvelle gouvernance permettra donc d’éta-
blir une meilleure synergie entre l’action de l’ONF et 
celle des collectivités en charge de l’aménagement du 
territoire à l’échelle locale.                   Olivier Lecointre

Une gouvernance partagée 
des forêts publiques
À l’occasion du salon des maires et des collectivités locales,  
Hervé Gaymard, président de l’ONF et Jean-Claude Monin, président 
de la Fédération nationale des communes forestières, ont officialisé 
l’installation du Comité consultatif de la forêt communale

P

Le Poitou mise gros sur la luzerne
Les élus régionaux viennent de voter le soutien  à la construction 
d’un équipement de séchage de balles de luzerne, pour soutenir 
les filières d’élevage, favoriser l’autonomie de systèmes 
herbagers et l’utilisation d’une source d’énergie renouvelable.
Réalisé pour une coopérative et cinq exploitations agricoles, 
cet équipement, dont la sécheresse de l’été dernier a souligné 
la nécessité, permettra un partenariat de proximité entre des 
éleveurs et des cultivateurs pour l’alimentation de troupeaux en 
production herbagère dans le sud de la Vienne. Il s’agit d’une 
innovation dans les domaines de l’autonomie alimentaire et 

l’autonomie énergétique des exploitations agricoles, essentielles 
pour favoriser une agriculture raisonnable et durable. De plus, 
la culture de la luzerne a un intérêt agronomique  (bon fixateur 
d’azote pour enrichir le terrain, diminution de fertilisant), un 
intérêt alimentaire (diminution de la dépendance des élevages 
au soja importé, et une forte qualité protéinique et productivité 
élevée en matière sèche). Le séchoir à balles de foin permettra 
également de valoriser une énergie renouvelable (biogaz issu de 
la première unité de méthanisation en Poitou-Charentes) grâce à 
la mise en place d’un système de raccordement.
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près une décennie de forte crois-
sance entre 2002 et 2008, la société 

IER Industrie, basée à Nantes et spécialisée  
dans la fabrication, la réparation et la vente 
de matériels de soudage, a bien failli faire 
partie des victimes malheureuses de la crise. 
Mais c’était sans compter l’investissement 
de ses salariés. En effet, liquidée en mars 
dernier par le Tribunal de commerce, après 
deux années très difficiles, elle a finalement 
été reprise, in extremis, un mois plus tard, 
par quatre de ses sept salariés sous forme 
de Scop (Société coopérative ouvrière de 
production). Grâce à des clients et fournis-
seurs fidèles, elle a aujourd’hui renoué avec 
une trésorerie positive, et observe à nou-
veau l’avenir avec plus de sérénité. 

Une aide déterminante
Une réussite que son gérant, Christian 
Lebossé, ancien directeur commercial de 
l’entreprise, explique par le soutien de la 
fédération régionale des Scop, et le fonds de 
capital solidaire de la Région « Pays-de-la-
Loire Solidaire». « L’aide la Région a été plus 
que déterminante. Sans les 20 000 euros de 
ce fonds régional, nous n’aurions pas pu 
constituer le capital de départ nécessaire à 
la reprise, se félicite Christian Lebossé. Sans 
compter que cela nous a permis de mon-
trer aux banques que nous étions soutenus 
par d’autres organismes, comme FONDES, 
France Active et la Caisse des Dépôts et 
Consignations. Des représentants de ces 
organismes ont d’ailleurs assisté aux entre-
tiens que nous avons eus avec les banques. 

Résultat, nous avons pu contracter deux 
emprunts bancaires de 25 000 euros cha-
cun et redémarrer quinze jours après la 
liquidation. »
Quant au fonctionnement de l’entreprise 
en Scop, la transition s’est faite en douceur. 
«  Nous avions déjà auparavant un mana-
gement participatif, poursuit Christian 
Lebossé. Nous sommes très satisfaits d’être 
entrés dans la catégorie des entreprises 
solidaires. Après plusieurs expériences dans 
les grands groupes et fonds de placement, 
il nous apparaît qu’une entreprise à taille 
humaine appartenant aux salariés est plus 
stable, plus réactive et plus dynamique. »

Michel Cannet

Résurrection d’une victime de la crise
De la liquidation judiciaire à la création d’une Scop : comment la société 
nantaise IER s’est relevée avec l’aide de la Région Pays-de-la-Loire

Qu’est ce qu’une 
SCOP ?
Les Scop (Société coopérative ouvrière de production) sont des sociétés 
commerciales (SA ou SARL) soumises aux mêmes contraintes et aux 
mêmes règles qu’une société classique. Leur originalité tient  
dans leurs principes de fonctionnement et leur mode de gouvernance 
(possession de l’entreprise par les salariés, gestion démocratique, 
utilisation des bénéfices…). Elles ne présentent pas le risque d’OPA 
(Offre publique d’achat) et échappent à des décisions de délocalisation. 
Leurs cousines, les Scic (Sociétés coopératives d’intérêt collectif) ont, 
de plus, la particularité d’associer des acteurs multiples (des salariés, 
des bénévoles, des usagers, des collectivités publiques, des entreprises, 
des associations…) autour de la production de biens ou de services en 
lien avec des besoins collectifs.

A
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ans le cadre du Pacte pour l’Emploi des Jeunes 
et du Plan Seniors, la Région Poitou-Charentes 

a mis en place une série de mesures concrètes pour 
favoriser l’embauche et le retour à l’emploi. Parmi 
ces actions, il y a l’aide au recrutement pour les 
Groupements d’Employeurs. Celle-ci se concrétise 
par une intervention de la Région à hauteur de 2.000 
euros et de 2.500 euros si la personne recrutée en contrat 
à durée indéterminée (CDI) est âgée de 18 à 26 ans. 
Les Groupements d’Employeurs permettent aux 
entreprises de se regrouper pour employer de la 
main-d’œuvre qu’elles n’auraient pas les moyens de 

recruter seules. Cette forme d’économie sociale et 
solidaire représente une solution alternative à l’inté-
rim en conciliant les besoins de souplesse des entre-
prises et de sécurité des salariés.
Dans ce cadre, la Région Poitou-Charentes a décidé 
d’accompagner le projet du Groupement d’Em-
ployeurs Mode d’Emploi 86 et Mode d’Emploi 17,  
de recruter 20 jeunes en CDI. À l’heure actuelle,  
4 jeunes ont déjà été recrutés et lors de la session 
du 12 décembre prochain, il a été proposé le soutien  
à l’embauche de 8 personnes âgées entre 26 et 49 ans 
et de 4 seniors. 			        Sébastien Gallot

Poitou-Charentes  
se mobilise pour les jeunes

En 2012, 100 jeunes devraient bénéficier d’un 
contrat ressources consistant en une formation 
rémunérée. Le contrat ressources est un dispositif 
mis au point par le conseil régional de Bourgogne 
et signé avec les entreprises industrielles ou de 
services qui est réservé aux jeunes, titulaires d’une 
qualification professionnelle reconnue et issus 
des quartiers. Il s’agit d’un dispositif d’accès à 
l’entreprise et de lutte contre les discriminations 
dans le monde du travail, qui offre la possibilité 
d’intégrer un parcours de formation en entreprise.

Cela se traduit par une formation rémunérée de  
6 mois maximum pour permettre au jeune de 
mettre en valeur ses compétences. A l’issue du 
contrat, l’entreprise d’accueil s’engage à favoriser 
son embauche en son sein ou dans toute autre 
entreprise offrant un poste répondant à ses souhaits. 
Sont concernés : les jeunes demandeurs d’emploi 
de 18 à 25 ans révolus, titulaires d’une qualification 
professionnelle de niveau V minimum (exemple 
CAP), résidant en zones urbaines et zones urbaines 
sensibles.

La région réussit à faire embaucher des jeunes  
en CDI dans des Groupements d’Employeurs

... la Région Bourgogne aussi !

D
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e projet de Ligne à grande vitesse (LGV) Sud 
Europe Atlantique, que Vinci va construire, doit 

permettre au TGV de circuler jusqu’à 350km/h d’une 
part sur Bordeaux-Tours, d’autre part sur Bordeaux-
Toulouse et Bordeaux jusqu’à la frontière espagnole. 
Ainsi, Bayonne ne serait plus qu’à trois heures de Paris 
et Bordeaux environ à deux heures de Paris et trois heu-
res et demie de Madrid. 
De ce fait, la création d’une nouvelle ligne ferroviaire 
va libérer des créneaux de circulation. Ce qui permettra 
d’augmenter le nombre de Ter en Aquitaine. Des cré-
neaux de circulation supplémentaires qui bénéficieront 
également au transport de marchandises. De surcroit, 
la liaison Paris-Bordeaux en deux heures donnera un 

Les premiers coups de pioche de la 
LGV vers la Bretagne viennent d’être 
donnés. La réalisation de la Ligne à 
grande vitesse (LGV) jusqu’à Rennes 
s’inscrit dans un « plan ferroviaire 
breton ». Objectif  de ce plan : prolonger 
l’ « effet d’accélération » LGV partout 
en Bretagne et jusqu’à la pointe du 
Finistère en jouant la multi-modalité 
des transports : modernisation 
des voies Rennes-Brest et Rennes-

Quimper pour accroître le gain de 
temps, aménagement de dix gares 
TGV pôles d’échanges multimodaux et 
désencombrement de la gare de Rennes 
(point nodal ferroviaire de la Bretagne, 
accompagner le développement des 
agglomérations bretonnes, et enfin 
moderniser les lignes du maillage 
régional. 
Le projet Bretagne à Grande Vitesse, 
c’est Rennes à 1h24 de Paris, Brest et 

Quimper à moins de 3h de Paris (contre 
les 4h20 actuelles) de Paris, Rennes à 
1h45 de Brest ou Quimper. C’est aussi 
deux allers-retours supplémentaires 
Brest-Paris dont un sans arrêt à Rennes 
et deux allers-retours supplémentaires 
Quimper-Paris. Le financement de la 
LGV (3.4 milliards d’euros) est assuré  
par Réseau Ferré de France (RFF), l’État 
et les collectivités de Bretagne et Pays- 
de-la-Loire. 	                           E.T.

avantage compétitif déterminant au ferroviaire sur 
l’aérien. 
 La LGV aura un impact indéniable sur les activités 
économiques des territoires concernés. Les entreprises 
régionales pourront voir leur compétitivité s’amélio-
rer et leur marché s’élargir. Les liaisons TGV seront un 
argument majeur dans un dossier d’implantation d’en-
treprise ou de délocalisation de Paris vers l’Aquitaine. 
Enfin, le tourisme sera favorisé, la ligne grande vitesse 
permettant notamment le développement des séjours 
de courte durée.
Le calendrier de cette LGV prévoit une ouverture en 2017 
pour le tronçon Bordeaux-Tours et en 2020 pour la par-
tie allant de Bordeaux à Toulouse.           Étienne Toscan

Bordeaux à deux heures  
de Paris en 2017

L’aménagement de la LGV Sud Europe Atlantique va  
rapprocher Bordeaux de la capitale, mais aussi permettre  
d’augmenter le nombre de TER en Aquitaine

... et Brest à 3 heures de la capitale

L
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endre vers plus d’harmonie entre les régions et 
territoires voisins, tel est l’objectif de l’Interré-

gionalité. Trois projets sont actuellement expérimentés 
entre la Région Centre et ses voisines : ils concernent 
les transports entre communes rurales, la santé et les 
services à la personne (notamment les équipements de 
proximité et la petite enfance).
De même, les Régions Centre et Poitou-Charentes tra-
vaillent au rapprochement de leurs universités par la 
création d’un Centre de ressources politiques de la ville 
entre Tours et Poitiers. En se dotant d’une « organisation 
interrégionale » dont le pouvoir d’action n’est pas limité 
à sa géographie propre, la Région Centre innove et veut 
prouver qu’elle avance vers l’équilibre des territoires.  
Dans l’avenir, cette démarche visant à renforcer l’éga-
lité territoriale va consister à apporter des répon-
ses concrètes aux problèmes des habitants dans le 
domaine du transport ferroviaire avec l’harmonisa-
tion tarifaire entre régions voisines. La signature d’ac-
cords entre les Régions Poitou-Charentes, Pays-de-la-
Loire et Centre permet ainsi aux lycéens, apprentis 
et étudiants de circuler sereinement dans « l’espace 
coopérant » grâce à une tarification spéciale et parti-
culièrement adaptée.
Dans le domaine de l’Économie, cela se traduit par 
des accords agricoles avec le Limousin sur la sélec-
tion des races (ovins, bovins), la viticulture, ou encore 
sur les aides économiques accordées aux éleveurs de 
volailles, suite à la grippe aviaire.

Dans le secteur de l’Éducation et de l’Enseignement 
supérieur ou de la Recherche la Région Centre a consti-
tué une association avec la Région Pays-de-la-Loire pour 
l’installation du Cancéropôle Grand-Ouest.

La Loire à vélo
Par ailleurs, dans tout autre domaine, il convient de 
signaler l’initiative « La Loire à Vélo », pilotée par les 
régions traversées - Centre et Pays-de-la-Loire, en par-
tenariat avec les agglomérations et départements. La 
Région Centre coordonne aussi la mise en place du  
projet « Eurovélo 6 : Atlantique - Mer Noire », prévu pour 
relier 1 700 km d’itinéraires cyclables sur la Loire, le Rhin 
et le Danube.
Du côté de la culture : cette politique a permis l’exten-
sion du chéquier CLARC aux Régions Poitou-Charentes et 
Pays-de la-Loire pour permettre aux lycéens et appren-
tis d’accéder à moindre coût à la vie culturelle inter-
régionale.
Enfin dans le domaine de l’aménagement du territoire, 
la Région Centre a mis l’accent sur la ligne ferroviaire 
Nantes-Lyon-Turin pour une plus grande ouverture sur 
l’Europe. Par ailleurs, on note la volonté de création d’une 
ligne grande vitesse Paris - Orléans - Limoges-Toulouse 
(POLT) afin que les habitants de la région Centre aient 
enfin accès au TGV et puissent notamment se rendre 
plus facilement vers les aéroports parisiens. Autant d’ini-
tiatives qui démontrent la volonté d’ouverture du Centre 
vers les autres territoires.                           Clotilde Rochat

Le Centre met  
en œuvre l’égalité 
territoriale
La Région s’est dotée d’une organisation transversale, 
regardant au-delà de ses propres frontières pour mieux 
répondre aux problèmes des citoyens

T
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es filières d’apprentissage se féminisent peu 
à peu, mais le chemin est long et difficile. 

Sur 8.900 apprentis en Auvergne, un quart seulement 
sont des apprenties, et ce chiffre est heureusement en  
progression. Afin de saluer le choix courageux de jeu-
nes filles ayant choisi de devenir peintre en bâtiment, 
couvreur ou encore responsable d’exploitation agricole, 
la Région Auvergne a donc mis en place en 2005 le Prix 
régional des apprenties.
Pour la septième année consécutive, trente lauréa-
tes ont reçu, en encouragement, une récompense de 
800 euros pour avoir choisi cette voie de formation. 
Accompagnées par leurs maîtres d’apprentissage, elles 
ont été accueillies pour recevoir leur prix le 7 décembre 
dernier à Clermont-Ferrand, au cours d’une cérémo-
nie officielle, par de nombreux conseillers régionaux et 
Arlette Arnaud-Landau, la vice-présidente de la Région 
Auvergne en charge de la Formation professionnelle 
tout au long de la vie, des Formations sanitaires et 
sociales et de l’Apprentissage.
Rappelons qu’en 2011, la Région Auvergne a consacré  
45 millions d’euros à l’apprentissage, une voie de  
formation débouchant sur des taux d’embauche remar-
quables : moins de 6 mois après la fin de leur période 
d’apprentissage, 70 % des apprentis et apprenties trou-
vent du travail. Surtout un apprenti multiplie par deux 
ses chances d’être embauché à la fin de son parcours de 
formation par rapport à un diplômé ordinaire.         S.G.

L’Auvergne 
et l’apprentissage au féminin
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«C’est une simple question d’égalité :  
ce n’est pas à la personne handicapée  
de s’adapter à un environnement hostile, 
mais à la société de garantir l’exercice 
de la citoyenneté », déclare Matthieu 
Orphelin, vice-président du conseil 
régional Pays-de-la-Loire. Développer 
l’intégration des jeunes en situation 
de handicap en milieu ordinaire de 
formation pour favoriser leur réussite 
c’est l’un des enjeux de la convention 
qui vient d’être signée entre la Région et 
plusieurs associations. Cette convention 
concerne à la fois lycéens et apprentis et 
offre à tous les mêmes droits. C’est une 
première en France et en Pays de la Loire. 

Les partenaires s’engagent à aménager 
l’offre et les parcours de formation,  
à rendre accessibles les établissements, 
les transports, l’hébergement et le 
matériel nécessaire à la scolarité. 
Exemple à Nantes avec le lycée des 
Bourdonnières qui a décidé en 1987  
de rendre accessible la scolarisation 
d’élèves handicapés en milieu ordinaire. 
Et ça marche. Aujourd’hui, dans des 
locaux adaptés, l’établissement accueille 
une cinquantaine d’élèves. Outre les 
travaux de mise en accessibilité dans 
les lycées, la commission éducation 
et apprentissage du conseil régional 
poursuit deux objectifs : améliorer les 

conditions de vie des lycéens et des 
apprentis et particulièrement celles 
des jeunes en situation de handicap, 
et réduire les inégalités d’accès à la 
formation. Joëlle Remoissenet, conseillère 
régionale référente sur la lutte contre 
les discriminations explique : « La mise 
en accessibilité des établissements 
de formation est une chose, mais 
la formation est indispensable à 
l’épanouissement personnel. C’est 
le sésame pour l’insertion sociale et 
professionnelle. Nous constatons encore 
malheureusement que 20% des jeunes 
handicapés ne poursuivent pas leurs 
études après le baccalauréat ».

Une formation de qualité pour les handicapés	

L

Répartition par secteur 
des lauréates
• Hotellerie-restauration : 6
• Industrie : 2
• Agriculture : 6
• Commerce : 2
• Bâtiment : 4
• Métiers de bouche : 7
• Maintenance : 3
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Le Nord-Pas de Calais  
en guerre contre le cancer

Pour la cinquième année consécutive, le Conseil régional a mobilisé 
tous les acteurs de la santé, de manière à réaffirmer l’engagement 
collectif dans le cadre de la Semaine Cancers Nord-Pas de Calais

e Nord-Pas de Calais est 
une région particulièrement 

touchée par les cancers, l’enjeu de 
la Semaine Cancers est de lever le 
tabou du cancer en communiquant 
sur l’importance du dépistage pré-
coce, sur le parcours de soins  et 
d’accompagnement du patient et 
de son entourage, pendant et après 
la maladie. Chacun doit prendre 
conscience de son rôle à jouer pour 
préserver son capital santé et son 
équilibre de vie. 
Parce que le cancer est une maladie 
grave, première cause de décès pré-
maturés, le Conseil régional pour-
suit son action pour mieux infor-
mer, mieux prévenir, mieux lutter et 
mieux prendre en charge. Comme 
chaque année, cette semaine de 
mobilisation vise donc à promou-

voir auprès des habitants du Nord-
Pas de Calais l’intérêt de  la préven-
tion et du dépistage, la qualité de 
l’offre de soins en région, l’engage-
ment des chercheurs et l’action des 
associations intervenant dans l’ac-
compagnement des malades et de 
leurs proches. 

Sensibiliser le public
2011 était « l’année des patients et 
de leurs droits » avec des enjeux 
tels que l’égalité d’accès à l’infor-
mation sur les cancers, l’accueil 
du patient et de ses proches, la 
construction d’une démocratie 
sanitaire dans les territoires, une 
meilleure prise en compte du par-
cours personnalisé de santé au 
service des usagers. 
Du 15 au 22 novembre derniers, 

La Région Nord-Pas-de-Calais s’est engagée, aux côtés  
de l’État, dans un Plan régional de Lutte contre les Cancers.  
230 équipements ont été financés pour faciliter le diagnostic 
et le traitement des cancers pour un montant de 71 millions 
d’euros, 7 Aire Cancers (Accueil Information Rencontre Ecoute) 
et 6 ERC (Espace Ressource Cancer) soit 13 lieux d’accueil, 
d’écoute et d’accompagnement ont été créés pour les malades 
et leurs proches, 22 primes pour les ATP (Assistants à Temps 
Partagé) et 21 postes de chefs de clinique ont été financées par 
la Région.

Quelques chiffres

équipements de lutte 

contre le cancer

millions d’euros

investis

lieux d’accueil 

financés

230 71 13

dans plusieurs villes de la région, 
les habitants ont été invités à 
des rencontres, des spectacles et 
des conférences sur le thème du 
cancer.  Notamment à un spec-
tacle-débat intitulé  : « Moi, mes 
potes, my life et mon cancer », 
destiné aux lycéens et appren-
tis de la région par l’association 
les clowns de l’espoir, qui a ren-
contré un vif succès. De la même 
manière, il faut saluer cette ini-
tiative qui a consisté à aller au 
plus près des citoyens, en organi-
sant des Rencontres grand public 
intitulées « En Nord-Pas de Calais, 
tous mobilisés pour la VIE !» avec 
des stands conviviaux d’infor-
mations, d’animations et de res-
sources animés par les acteurs de 
santé locaux.          Michel Cannet

L
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Dans le cadre du programme i2N (Innovations Numériques 
Normandes), la Région Basse-Normandie, avec le concours de  
la Fondation Internet Nouvelle Génération (FING), a organisé son 
deuxième Carrefour des Possibles il y a quelques semaines à Caen

Le numérique  
au carrefour 
des Possibles

u’est ce donc qu’un Carrefour des  Possibles ? 
Il s’agit d’un processus de détection et de mise 

en réseau de porteurs de projets d’usages numériques 
innovants. Le point culminant de ce processus consiste 
en une soirée de présentation de dix projets qui s’est 
tenue à la mi- octobre 2011 sur le Campus EffiSciences 
de Colombelles (dans le département du Calvados).
La thématique dominante de ce Carrefour était 
« Événement, compétition et équitation », en concor-
dance avec la dynamique territoriale qui se met en 
place en vue des Jeux Equestres Mondiaux de 2014. En 
s’appuyant sur la richesse et la diversité des initiatives  
du territoire, cette démarche permet le croisement des 
pratiques et a pour ambition de favoriser un climat 
propice à l’innovation.
Le Carrefour a donc pour vocation de faciliter les 
connexions ; il est ouvert à tous types de projets, qu’ils 
soient à l’état de concept ou en phase de lancement, à 
finalité économique ou non lucrative, dans les domai-
nes privés ou publics voire d’initiatives individuelles.
Les projets d’usages numériques étant transversaux, 
tous les domaines d’activités sont acceptés : écono-
mique, social, culturel, scientifique, touristique, spor-

tif... La viabilité économique du projet n’est pas prise 
en compte ; a contrario l’énonciation des attentes du 
porteur de projet est essentielle dans ce processus  : 
recherche de partenaires technologiques ou sectoriels, 
accompagnement marketing, conseils, visibilité

Le programme i2N (Innovations 
Numériques Normandes)
Tout ce Carrefour des Possibles a été permis par le pro-
gramme i2N, lui-même mis en place en 2008 sous l’im-
pulsion de la Région Basse-Normandie pour soutenir 
et accroître l’attractivité et la compétitivité numérique  
de son territoire. Ce projet a deux objectifs princi-
paux : primo, rassembler les partenaires et les experts 
qui accompagnent les porteurs de projets innovants 
liés aux TIC (solutions et usages), et secundo valoriser 
les innovations numériques développées en Basse-
Normandie de manière à favoriser leur émergence. 
Pour mener sa mission, i2N s’appuie sur des partenai-
res (institutionnels, consulaires, associatifs et privés) 
et soutient des événements ciblés sur le numérique 
(Carrefours des Possibles, Démat-Tech, Passerelles 
Miriade, ou Fête du Très Haut Débit).         Anne Peillon

Q
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est la volonté des cantons suisses de Berne, de 
Vaud, de Neuchâtel, du Jura et du Conseil régio-

nal de Franche-Comté qui a permis, dès 1985, la création 
de la CTJ (Communauté de Travail du Jura). Cette instance 
a pour fonction de développer les échanges et d’améliorer 
la communication entre les différentes institutions poli-
tiques et administratives de part et d’autre de la frontière 
franco-suisse. Grâce à elle, une connaissance mutuelle entre 
les partenaires s’est progressivement instaurée. Au point de 
renforcer les moyens de leur action commune pour répondre 
à des attentes de plus en plus importantes.
De fait, courant 2001, la CTJ est devenue la Conférence 
TransJurassienne. Elle intègre désormais l’État français, l’en-
semble des collectivités territoriales de Franche-Comté et la 
Confédération Suisse. Son champ d’intervention s’est ainsi 
considérablement élargi.
La CTJ s’est dotée, en 2005, d’un Observatoire Statistique 
Transfrontalier de l’Arc Jurassien (OSTAJ) dans le but de 
construire un outil d’observation et d’information statistique 
harmonisé entre les régions suisses et françaises. Un outil 
cartographique est également mis à disposition du public 
sur le site de l’OSTAJ depuis fin 2008.              Étienne Toscan

Les succès de l’Arc jurassien

Projets prioritaires
La Conférence TransJurassienne est devenue  
un lieu de mise en cohérence de toutes les initiatives 
en matière transfrontalière. Elle a donc pour mission 
de piloter et de coordonner les interventions  
des différents acteurs de l’Arc jurassien. De manière  
à permettre la mise en œuvre de projets concrets  
qui répondent aux besoins des habitants et  
des acteurs économiques. Cette coordination vise  
à renforcer la cohésion économique et sociale  
des zones frontalières.
En matière de formation, cela se traduit par 
l’extension de la plate-forme de formation 
transfrontalière de l’Agglomération Urbaine du Doubs 
à l’ensemble de la zone frontalière, avec notamment 
la mise en œuvre de formations bi-nationales. Dans  
le domaine du développement économique, cela passe 
par l’étude d’identification des complémentarités 
économiques sur le périmètre de l’Arc Jurassien. 
Pour ce qui est de l’emploi, cela vise au renforcement 
des collaborations des services de l’emploi francs-
comtois et suisses. Concernant le développement 
touristique, cela se traduit par la mise en valeur de 
l’héritage de Le Corbusier dans l’Arc Jurassien et la 
valorisation du patrimoine horloger transjurassien. 
Par ailleurs, deux nouvelles priorités ont été affirmées, 
l’une sur  le développement durable, l’autre sur 
l’aménagement du territoire.
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Correspondance de bruxelles

Comment l’Europe s’adapte 
à la crise des Régions
Les députés ont voté en décembre une proposition visant à augmenter 
temporairement la part de l’Union européenne dans le cadre du 
financement de certains projets ciblés, sans accroître le volume total 
des fonds structurels pour chaque État membre.

Les États membres qui connaissent des difficultés 
de liquidités et qui reçoivent une aide financière de 

l’Union européenne devraient pouvoir bénéficier d’une 
augmentation de 10% des taux de cofinancement dans 
les cas justifiés, selon la résolution législative approuvée 
par 536 voix pour, 43 voix contre, et 44 abstentions au 
tout début du mois dé décembre. Les projets de déve-
loppement régionaux en Grèce, en Irlande, au Portugal, 
en Roumanie, en Lettonie et en Hongrie devraient ainsi 
être financés jusqu’à 95% par l’Union Européenne.
Avant le vote, Danuta Hübner (PPE, PL), rapporteur et 
présidente de la commission du développement régio-
nal, a déclaré: «  Nous devons agir rapidement car les 
économies nationales et régionales qui connaissent des 
difficultés doivent retrouver le chemin de la croissance. 
Réduire la pression sur les budgets nationaux et pro-
mouvoir les investissements par le biais de la politique 
régionale européenne peut aider à restaurer la crois-
sance, encourager la création d’emploi et accroître la 
productivité. »

Priorité à la compétitivité, la croissance 
et l’emploi
Les États membres qui réunissent les conditions requi-
ses, devront prouver qu’ils ne disposent pas des ressour-
ces nécessaires pour payer leur part des projets et qu’il 
est nécessaire d’appliquer des taux de cofinancement 
plus élevés. Ils devront également montrer comment ils 
ont l’intention d’affecter essentiellement les fonds à la 
compétitivité, à la croissance et à l’emploi.
L’augmentation des taux de cofinancement de l’Union 
Européenne sera limitée à la période durant laquelle 
l’État membre en question a bénéficié d’une aide de 
l’Union au titre d’un programme du mécanisme de sta-
bilisation financière européen ou du mécanisme pour 
la balance des paiements, et s’appliquera également de 
manière rétroactive. Elle sera toutefois limitée à la fin de 
l’année 2013, et s’appliquera sans préjudice à la période 
de programmation après 2013.                              Y. de K.

L

Innovation : 24 % 

Transports : 22 %

Ressources humaines : 22 %

Environnement :19 %

Autres : 13 %

Comment les fonds  
régionaux sont utilisés

Source : commision européenne
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Lois, décrets et règlements

près trois ans de débats, la loi du 16 décembre 
2010 portant réforme des collectivités territo-

riales est entrée en vigueur. Alors que le système n’est 
pas vraiment clarifié, que de nouvelles structures ont 
fait leur apparition et que les dépenses des collectivités 
locales n’ont pas ralenti, quel regard porter sur cette 
réforme qui ne devait rien moins que révolutionner les 
territoires ? 
La même année, et pour la première fois, le prix Goncourt 
a été attribué à Michel Houellebecq, pour un roman 
résolument axé sur les terroirs et territoires. Est-ce si 
étonnant? Pas tant que cela, si l’on considère que, en 
France, la tentation de refonte de la carte territoriale 
fonctionne comme un mythe. Héritière de la Révolution 
après les tâtonnements de l’Ancien Régime, notre carte 
territoriale est en effet fondée sur un découpage ration-
nel du territoire, dont les communes sont la base et les 
départements, les pivots. À l’aide de quelques titres de 
ses romans, tâchons de dresser un premier bilan de 
cette loi, un an après son entrée en application.

La carte et le territoire
La métropole devait assurer des compétences par-
ticulièrement élargies, obligatoirement dévolues, et 
donc retirées aux départements et régions, à l’entrée 
de la discussion du texte. À l’issue, il n’est plus ques-
tion de cette vison large et les transferts deviennent 
facultatifs. Quant aux pôles métropolitains, considé-
rés comme un simple aménagement territorial, visant 
à traiter sans contrainte des problématiques larges, 
ils sont aujourd’hui plébiscités et ce sont près de 40 
pôles métropolitains qui sont en cours de constitu-
tion en ce début 2012. 
L’enseignement est clair : la différenciation territo-

riale est en cours, en France, de façon à la fois plus 
subtile et surtout plus souple que ce  quoi le législa-
teur s’attendait. Ici, les compétences transport seront 
mises en réseau, là ce sera l’enseignement et ailleurs 
les meilleures façons de réagir face à une situation 
économique dégradée. Tout ceci redonne vigueur à 
l’idée initiale du regroupement intercommunal à la 
fin du XIXe siècle, à savoir la souplesse et le refus des 
contraintes. Ceci pourrait donner des idées quant à la 
façon de conduire la réforme territoriale dans les pro-
chaines années, en mettant fin à l’émiettement des 
structures, à travers les communautés de communes, 
les communautés d’agglomération, les communautés 
urbaines, les métropoles, les pôles métropolitains et 
les syndicats.

Les particules élémentaires
De quoi sont-elles faites justement, ces particules élé-
mentaires de la République des territoires ? Elles sont 
faites de tout ce qui innerve un territoire, avec tout 
autant la spécificité des terroirs que l’idée générale 
donnée par le corps social via le législateur naturelle-
ment mais aussi, et autant, les « palpeurs » que sont, 
que restent et que demeurent les maires. A cet effet, 
les communes résistent ou plus exactement montrent 
concrètement leur ancrage auprès de nos concitoyens, 
et plus particulièrement en période de difficultés 
économiques.
Dans ces conditions, il n’est pas étonnant que le « bloc 
communal  » soit sorti vainqueur des débats, avec 
notamment le maintien pour la seule commune de la 
clause générale de compétence, au détriment des dépar-
tements et régions qui ne l’auront bientôt plus. Demain, 
trois enjeux attendent l’intercommunalité et les com-

En 2007, l’organisation territoriale française était considérée par 
l’ensemble des acteurs comme complexe, illisible et coûteuse. Prise 
dans son ensemble, la réforme territoriale s’est alors donnée trois 
objectifs : clarifier le système, simplifier le mode de fonctionnement 
et économiser l’argent public.

La loi relative à la réforme  
des collectivités territoriales,  
un an après son entrée en vigueur
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munes. Tout d’abord, il  convient de réussir ce que l’on 
pourrait appeler « l’équilibre de la différenciation » pour 
que contribuables et usagers, citoyens et électeurs s’y 
retrouvent, de la petite communauté de communes de 
quelques milliers d’habitants à la grosse métropole à 
taille européenne. Ensuite, la plus grande visibilité des 
mutualisations entre les villes et les intercommuna-
lités sera la meilleure preuve de la maîtrise des coûts 
des politiques publiques conduites par les élus. Enfin, il 
faut passer avec succès le cap du scrutin fléché de 2014, 
lequel verra pour la première fois la désignation directe 
des conseillers communautaires.

L’extension du domaine de la lutte
L’achèvement de la carte intercommunale et, partant, 
sa rationalisation, a provoqué une forte poussée de 
fièvre hexagonale, à l’automne 2011, pour repren-
dre l’expression de l’historien Michel Winock. La loi 
prévoyait en effet que les schémas départementaux 
de coopération intercommunale soient mis en place 
sous la houlette des préfets Cette forte contestation 
n’est pas sans rappeler la tentative de regroupement 
autoritaire menée par l’État au début des années 
1970. Mais, en regardant très simplement, l’État n’a 
pas réussi le regroupement autoritaire il y a quarante 
ans, alors qu’il détenait tous les leviers. Comment 
dès lors réussirait-il aujourd’hui à mettre en place 
des schémas contre la volonté des élus, alors qu’il n’a 
plus les moyens financiers et que, au demeurant, il 
n’est plus l’exécutif des conseils généraux ?
Au nom de la rationalisation des structures, un peu 
plus de 3.500 conseillers territoriaux sont appelés à 
remplacer, en 2014, les 4.000 conseillers généraux et 
les 2.000 conseillers régionaux, selon des modalités 

non encore totalement abouties, pour ce qui est du 
mode de scrutin. En cette année d’élections prési-
dentielles et législatives, l’opposition s’est fait fort de 
revenir sur ce point controversé de la réforme, en cas 
d’alternance, alors que la majorité actuelle n’a pas 
montré un enthousiasme communicatif à valider ce 
point précis.
En définitive, si cette loi peut être qualifiée de 
réforme, le mot de rupture serait assurément excessif 
! D’autant que la crise financière est passée par là. La 
France est un pays de commémoration. Nous allons 
donc fêter cette année l’anniversaire de la loi du 2 
mars 1982, portant droits et libertés des communes, 
des départements et des régions. Mais ne renonçons 
pas à l’analyse d’ensemble  ! Car la décentralisation 
ne doit pas se résumer à la réussite, incontestable, 
du rapprochement du pouvoir des élus.  Sinon, il 
n’est que de prôner un énième nouvel « acte » de la 
décentralisation.
Pour se porter encore mieux, la décentralisation doit 
aujourd’hui prendre en compte celles et ceux qui 
vivent dans les territoires et qui endossent, chaque 
jour, quatre habits et parfois de manière contradic-
toire : le contribuable, l’usager, l’électeur et le citoyen. 
Bien sûr, des réformes ont déjà permis une meilleure 
participation aux affaires locales (démocratisation 
des enquêtes, démocratie de proximité). Mais, trop 
souvent encore, les explications manquent. De la 
pédagogie est nécessaire pour que des contradictions 
soient levées, entre l’usager - adepte du toujours plus 
- le contribuable - qui accepte difficilement de payer- 
le citoyen - qui peut parfois confisquer les formes 
d’expression et l’électeur - qui ne doit pas être désen-
chanté, surtout en 2012 ! 	         Jean-Luc Boeuf

« la 
décentralisation 
doit aujourd’hui 
prendre en 
compte celles 
et ceux qui 
vivent dans les 
territoires » 
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e roman, a-t-on coutume de dire, est 
l’art de créer un homme, alors que 

la biographie est l’art de le ressusciter. Cet 
adage trouve encore une fois sa justification 
dans l’imposant livre que le journaliste et 
historien Georges Valance vient de consa-
crer à Valéry Giscard d’Estaing.
Chacun de nous croit connaître VGE, tant 
il appartient à l’histoire politique et éco-
nomique du pays depuis près de soixante 
ans, alors que tout jeune inspecteur des 
finances, il rejoint le cabinet d’Edgar Faure. 
Chacun de nous a en souvenir les images de 
ce jeune président de la république qui se 
rêvait en Kennedy à la française. Chacun se 
souvient aussi, comme si c’était hier, de ses 
adieux ratés, après la défaite de 1981.
Mais le formidable mérite de Georges 
Valance, c’est d’avoir mené un rigoureux tra-
vail d’investigation, d’avoir rencontré tous 
ceux qui ont travaillé avec VGE, et d’avoir 
consulté toutes les archives officielles.  
Sans compter les sept très longs entretiens 
qu’il a eus avec l’ancien président de la 
République.
Il y a donc au moins trois bonnes raisons 
de lire cette biographie. La première, c’est 
parce qu’elle est, davantage que le portrait 
d’un homme, celle d’une ambition. Une 
ambition, au service de laquelle se met 
toute une famille, symbole d’une bourgeoi-
sie éclatante. Une ambition qui va guider 
très tôt l’action du Ministre des Finances 
du Général de Gaulle, au point de naviguer 
avec beaucoup d’ambiguïté, au moment du 
lâchage de « l’Algérie française », à laquelle 
VGE tenait tant. Une ambition qui sera favo-
risée par des parrainages illustres, comme 

ceux d’Edgar Faure ou de Michel Debré.
La seconde force de ce livre réside dans le 
portrait du Giscard intime, que les français 
connaissent mal. Ce livre est truffé d’anec-
dotes passionnantes – toutes vérifiées - sur 
la « résistance » de celui qui est alors lycéen, 
sur sa guerre dans l’armée de de Lattre, sur 
sa force de travail, ses relations – bien plus 
confiantes qu’on a pu l’imaginer - avec le 
Général de Gaulle, son pouvoir de séduc-
tion, mais aussi, sur sa vision de l’Europe 
ou ses rapports étroits avec le chancelier 
Helmut Schmidt, qui éclairent l’actuelle 
relation franco-allemande.
Enfin, s’il faut lire ce livre-évènement de la 
rentrée, c’est parce qu’à travers le récit des 
années Giscard, que ce soit Rue de Rivoli 
ou à l’Elysée, c’est toute une page de l’his-
toire économique de la France qui nous est 
contée de manière magistrale par Georges 
Valance. On y découvre à quel point l’État 
fonctionnait comme une horloge au début 
des années soixante, au point de produire 
des budgets en excédent. On y apprend 
que VGE avait élaboré, il y a un demi-siècle,  
un projet de règle d’or, empêchant l’État 
de vivre au-dessus de ses moyens. On y 
mesure surtout, à quel point Giscard a sans 
doute été, le seul président libéral, au sens 
Tocquevillien du terme, que les français 
aient jamais élu. 
Après ses très belles biographies du Baron 
Haussmann et de Monsieur Thiers, celle de 
VGE que nous offre Georges Valance est un 
bijou serti de ces deux pierres précieuses 
que sont la comédie humaine et l’histoire de 
France. Un bijou à dévorer de toute urgence. 
Et à offrir.                               Yves de Kerdrel 

VGE, une vie
Par Georges Valance
Ed. Flammarion. 
620 pages. 
24,90 euros.

L

Giscard  
enfin revisité
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ichèle Cotta est une journaliste politi-
que les plus averties, les mieux intro-

duites dans le monde des puissants et des 
mieux informées. Durant près de cinquante 
années de métier, elle eut l’excellente idée et 
l’incroyable discipline de consigner chaque soir 
sur des cahiers à gros carreaux ses entretiens 
du jour et ses réflexions. Ce sont ces notes 
restées confidentielles qu’elle nous livre dans 
des ouvrages passionnants, riches en anecdo-
tes, en révélations, en portraits. Ces mémoires 
d’un autre type ont déjà rempli trois copieux 
tomes. Le quatrième vient de sortir et couvre 
les années 1997-2007. IL est aussi riche et aussi 
intéressant que les autres, plus peut-être car 
ses « héros » sont plus proches de nous. On ne 
résume ni ne raconte un livre de 1100 pages. 
Mais on peut «  épingler  » cinq personnalités 
toujours au cœur de la vie politique :
Sur Martine Aubry en juin 1997 : « Elle n’est pas 
du tout gentille…Elle ne peut pas résister à un 
bon mot pour griller quelqu’un, discerne tou-
jours le point faible de ses interlocuteurs. » 
DSK sur Aubry en octobre de la même année 
: «  Ils ont accompagné le Premier ministre 
(Pierre Bérégovoy) au Japon. DSK est revenu en 
laissant entendre qu’elle était « un bon coup ». 
On imagine la réaction de Martine. Depuis lors, 
c’est chien et chat. »
Philippe Séguin sur François Bayrou en janvier 
1999 : « Il se prend pour de Gaulle. Ce sont des 
maladies qui se soignent. »
Sur François Hollande  en mars 2005 : 
«  Caoutchouc  », «  Culbuto  », intérimaire à la 
direction du PS  », il rassurait tout le monde. 
Aujourd’hui, ses relations avec les autres ont 
changé. Il est présidentiable. Il est lucide, tou-
jours aigu, pas naïf pour deux sous. »
Et à la fin du livre, ce coup de patte à Nicolas 
Sarkozy, qui, élu, se rend au Fouquet’s puis 
place de la Concorde  : « Tout ce chemin par-
couru pour arriver jusqu’à Mireille Mathieu  :  
on rit ou on pleure ».

M

Les confidences  
d’une journaliste

Les colonies : épopée 
ou jeu de massacre ? 

est aujourd’hui le temps – sinon la mode – des lois 
mémorielles. C’est le temps aussi de la repentance 

c’est-à-dire de la relecture de la colonisation qui, après avoir 
été longtemps dépeinte en épopée, est accusée de crimes 
contre l’humanité. Difficile donc d’aborder avec objectivité 
la période coloniale. Dans ce contexte, l’ouvrage de l’his-
torien Jean-Pierre Rioux est le bien venu. Comme le titre 
l’indique, « La France coloniale sans fard ni déni », l’auteur 
évite aussi bien de refaire le procès du colonialisme que de 
glorifier «  l’épopée  » coloniale. Dans un ouvrage d’un peu 
plus de 180 pages, il retrace l’aventure coloniale française 
depuis Jules Ferry cherchant outre-mer une compensation 
à la perte de l’Alsace-Moselle jusqu’à de Gaulle contraint 
d’abandonner l’Algérie après une guerre sanglante qui avait 
failli emporter la République. «  Sans fard ni déni » promet 
l’auteur. De fait, il souligne aussi bien les ambitions civi-
lisatrices de la colonisation, son bilan économique négatif 
pour la métropole, que la violence qui présida à la conquête 
et le racisme qui sous-tendit son idéologie. Illustration de 
la méthode de l’historien  : il a l’excellente idée d’analy-
ser la manière dont les livres scolaires parlaient des colo-
nies.  Les fameuses cartes du monde avec en rose les pos-
sessions françaises étaient pour les élèves des « espaces à 
rêveries, des terrains d’aventure ». Les livres de « leçons de 
choses » détaillent à l’envi fruits tropicaux et matières pre-
mières tandis que la conquête abonde en héros témoins du 
« renouveau moral de la Nation  ». Mais, exemple terrible, 
la « Géographie » de Foncin, très appréciée dans les lycées, 
dresse une hiérarchie singulière des peuples africains 
depuis les Boshimans « plus laids que les singes » jusqu’aux 
Peuhls «  les plus intelligents » en passant par les Hottentots 
«  d’une autre laideur  »…Soulignons tout de même avec 
Rioux que l’école n’a enseigné la « colo » et donc ces horreurs 
qu’épisodiquement. Les « hussards noir de la République »  
n’aimaient guère les colons. 		     Romain Fetet

C’
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La Saint-Valentin vaut bien  
un tour des régions vinicoles !
Nous avons sélectionné pour vous les vins aux noms les 
plus évocateurs qui accompagneront avec brio votre soirée 
de Saint-Valentin, et les 365 autres de l’année.

Les demoiselles 
Vranken 

Une cuvée résolument féminine 
qui s’associe le temps d’une saint-
Valentin  à la Maison Fouquet, célè-
bre artisan chocolatier confiseur de 
Paris, afin de vous offrir un coffret 
gourmand aux saveurs de rose et 
de fruits rouges. 75 € 
Champagne Vrancken
Tél. : 03 26 35 80 50

Grain de Folie 2007, 
Côte de bourg 
château Puy d’Amour 

Comment résister  
à ce grain de folie  
qui apportera à votre  
rencontre charme et 
volupté ? 10 €
Tél. : 05 57 68 38 01

Cuvée Paradis 
Alfred Gratien 

Pour vous ouvrir les portes  
du jardin d’Eden. 73 € 
Maison Alfred Gratien
Tél. : 02 41 83 13 42

Fantasme, Côtes de Bourg 
Laurent Lacroix 

Le vigneron a chargé ce vin  
d’émotion, il vous offre son  
fantasme, profitez en à deux. 
15 € 
Laurent Lacroix
Tél. : 06 11 83 90 93 

Charmes 1er cru 2008 
Joseph Drouhin

Un des plus grands vins blanc  
de Bourgogne, complexe et élégant. 
Et pour un encore plus grand 
moment, faites succomber votre 
valentin(e) avec ce Charmes 
Chambertin 2009. Un immense 
plaisir dans un immense millésime. 
101 €. Maison Joseph Drouhin 
Tél. : 03 80 24 68 88

L’infidèle 2009 
Mas Cal Demoura

cuvée historique du Mas. 
L’élégance et le charme 
du sud, à boire, même 
sans être infidèle… 
14,50 € 
Mas Cal Demoura
Tél. : 04 67 44 70 82

Meursault

Languedoc Roussillon

Champagne

Bordeaux

Champagne

Bordeaux
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Saint Amour les Pêchers 2010
Maison Mommessin 

Une cuvée résolument féminine 
qui s’associe le temps d’une saint-
Valentin  à la Maison Fouquet, 
célèbre artisan chocolatier confiseur  
de Paris, afin de vous offrir  
un coffret gourmand aux saveurs 
de rose et de fruits rouges. 75 € 
Champagne Vrancken
Tél. : 03 26 35 80 50

Les charmes  
Château les Amoureuses 

Un vin fin, friand, délicat 
et élégant. Quelles belles 
promesses. 9,90 €
Château les amoureuses 
Tél. : 04 75 54 51 85

Vol de Nuit, Carignan
Mas Amiel 

Votre amour est éternel, 
les Carignans qui composent 
ce vin ne sont que 
centenaires 
et pourtant si jeunes.
Mas Amiel
Tél. : 04 68 29 01 02

Cuvée Confidentielle 2010 
Saint André de Figuières

Pour murmurer votre flamme. 24 € 
Saint André de Figuières
Tél. : 04 94 00 44 70

Le Plaisir, blanc 2009 
Mas Amiel

Une table dressée, un verre 
se tend à vous, voici venir 
un plaisir absolument pas 
défendu. 8,50 €
Mas Amiel 
Tél. : 04 68 29 01 02

Cuvée les Valentines 2010 
Château les Valentines

Osez le rose en hiver. Pour 
de belles promesses de 
printemps. 11 € Château 
les Valentines
Tél. : 04 94 15 95 50)

Beaujolais Côtes du Rhône Côtes de Provence

Languedoc Roussillon Côtes du Roussillon Côtes du Provence

ifficile de l’ignorer. Le 14 février, vous passerez 
pour un goujat si vous ne participez pas à la 

commémoration de la Saint-Valentin, un événement 
dont les relents parfois bassement mercantile peu-
vent terrifier même les plus amoureux des couples.
Il n’en a pas pourtant toujours été ainsi. L’histoire de 
la Saint Valentin remonte, en effet, en 498, lorsque le 
pape Gelase 1er, décide de canoniser deux martyrs du 
IIIe  siècle prénommés Valentin  et de fixer leur célé-
bration au 14 février. S’il ne s’agissait pour le pape 
de l’époque de célébrer l’amour qui unit les couples, 
peut-être espérait-il détourner l’attention des jeunes 
gens pratiquant chaque mi-février depuis l’antiquité 
le rite païen des lupercales, en hommage à Lupercus, 
dieu de la fertilité. Durant cette fête, de jeunes nobles, 
vêtus de peaux de bouc, s’enivraient de vin et cour-
raient dans toute la cité en fouettant les jeunes filles 

qu’ils croisaient et qui souhaitaient avoir des enfants, 
afin  de les rendre fertiles…
Plus pragmatiques, les vignerons de Roquemaure 
honorent depuis plus d’un siècle un autre Saint-  
Valentin, dont les reliques ramenées d’Italie au  
XIXe siècle pour combattre le phylloxéra reposent en 
la collégiale de Roquemaure.  Peine perdu, puisque 
cet insecte ravagera la vigne locale, comme elle le fit 
pour la quasi-totalité des vignes européennes !
Heureusement, ce 14 février, il ne s’agira guère 
pour vous de renouer avec les anciennes traditions 
des lupercales et de courir à moitié nu après votre 
Valentin(e). Rien ne vous empêchera, au contraire, de 
célébrer cette ode à l’amour autour d’une bouteille 
de vin ou de champagne, chaque vigne de France  
produisant quelques cuvées dédiée à ce moment  
à vivre à deux.                                     Philippe Richard

D
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Carnet 

Thierry-Yves Lidolff 
Nouveau Directeur des services  
dans les Hauts de Seine

Thierry-Yves Lidolff, qui a été 
directeur général du département 
du Loiret vient d’être nommé au 
poste très sensible de directeur 
général des services du départe-
ment des Hauts de Seine. Agé de  
56 ans, licencié en sciences 
économiques, il a été jusqu’ici 
notamment adjoint au directeur 
général de la chambre régionale 
de commerce et d’industrie de 
Picardie, avant de devenir en 1985, 
Directeur de cabinet de Carles Baur 
à la présidence du conseil régional 
de Picardie.

Lionel Beffre 
Nouveau préfet dans  
les Pyrénées-Atlantique

Le préfet Lionel Beffre tourne  
la page eurélienne après deux ans 
d’exercice. Il vient d’être nommé 
en conseil des ministres, préfet 
dans les Pyrénées-Atlantiques.  
Il sera remplacé, à son poste, par 
Didier Martin actuellement secré-
taire général pour l’administration 
de la police à la préfecture de 
police de Paris. Lionel Beffre, âgé de 
47 ans, avait pris ses fonctions en 
février 2010 dans le département 
d’Eure-et-Loir.

Didier Martin 
Préfet d’Eure-et-Loir
Jusqu’alors Conseiller maître à la 
Cour des comptes, et secrétaire 
général pour l’administration de 
la police de Paris Didier Martin a 
été nommé parallèlement pré-
fet d’Eure-et-Loir. Agé de 46 ans, 
diplômé d’une maîtrise de sciences 
économiques et d’une agrégation 
de sciences sociales, Didier Martin 
est ancien élève de l’ENA et de 
Sciences-Po Paris.

Corinne Orzechowski 
Préfet d’Eure-et-Loir
Corinne Orzechowski, sous-préfète 
de de Draguignan depuis 2009 vient 
d’être promue préfète en Mayenne. 
C’est elle qui avait notamment eu 
à gérer les terribles inondations 
de juin 2010. Le nom de se son 
successeur n’est pas encore connu 
à l’heure de la publication de ce 
numéro. 

Bertrand Galtier  
Nouveau directeur du Parc  
National des Écrins
Agé de 52 ans, marié et père de 
quatre filles, Bertrand Galtier a pris 
le 1er février février ses fonctions de 
nouveau directeur du Parc National 
des Ecrins. Il est diplômé de l’Ecole 
polytechnique et Ingénieur général 
des ponts, des eaux et des forêts. 
Avant de s’installer à la Réunion, 
en 2008, Bertrand Galtier a exercé 
en France, en Thaïlande et en 
Côte d’Ivoire. Il a notamment été 
professeur assistant en traite-
ment d’images spatiales à l’Asian 
Institute of Technology de Bangkok, 
fondateur et directeur du service 
IGN Espace de Toulouse, conseiller 
de coopération à l’Ambassade 
de France à Abidjan, et sous-
directeur au ministère chargé de 
l’environnement.

Pascal Mailhos  
Préfet de la Région Bourgogne 
Préfet du Finistère, depuis quatre 

ans, département auquel il était 
très attaché, Pascal Mailhos a pris 
officiellement ses fonctions lundi 
5 décembre 2011, comme préfet 
de la Région Bourgogne et préfet 
de la Côte-d’Or. Ce grand serviteur 
de l’État remplace Anne Bocquet, 
qui était arrivée en Bourgogne il 
y a moins d’un an. Le nouveau 
préfet a 53 ans. Juriste de forma-
tion, il a dirigé les Renseignements 
Généraux de 2004 à 2006. Il a aussi 
été conseiller technique au cabinet 
de Charles Pasqua, ministre de 
l’Intérieur, en 1993. 
À l’époque, il travaillait auprès de 
Claude Guéant, qui était directeur 
adjoint du cabinet.

Jean-Paul Lapierre  
Nouveau DGA de l’ANRU
Jean-Paul Lapierre vient de  
rejoindre l’Agence Nationale  
de Rénovation Urbaine comme 
directeur opérationnel pour 
les régions Ile de France, Basse 
et Haute-Normandie, Centre, 
Champagne-Ardenne, Corse, 
Mayotte et la Réunion. Depuis 
février 2009, il était conseiller en 
charge de la rénovation urbaine, du 
désenclavement et de l’articulation 
avec les projets du Grand Paris, au 
cabinet de la Secrétaire d’État à la 
Politique de la Ville. Auparavant,  
en tant que directeur de la maî-
trise d’ouvrage de 2IDE, filiale de la 
Caisse des Dépôts et du ministère 
de la Défense, il a mis en place  
des centres « deuxième chance ».

Nominations



© 
Cr

éd
its

 p
ho

to

Régions Magazine / N°104 • 47

Titre de rubrique  •  type de contenu
Actualités  |  dossier  |  Débats  |  INITIATIVES  |  RENDEZ-vous

Tarif : 50 euros TTC + frais d’envoi 
Commande sur simple demande à : 
JPW MEDIAS – 2 rue Guynemer – 75006 paris
E.mail : emansart@regionsmagazine.com - 06 81 70 80 77

commande dès maintenant 
l’édition 2012



L’agenda

Concert
CHOLET
le 16 février 2012

Après le succès mondial de 
l’album éponyme, paru en 2007, 
Yael Naim  livre au Théatre 
Interlude son deuxième album 
She Was a Boy. Yael Naim offre 
des chansons douces et déchi-
rantes à la fois, dans lesquelles 
se croisent ceux qui sont loin 
des leurs avec le tempo léger de 
Come Home, ou de leurs rêves 
My Dreams, de leurs certitudes. 
Avec la richesse des cordes bal-
kaniques de She Was a Boy, Yael, 
encore enfant, croise une jeune 
femme pas comme les autres, 
mais pas de leurs convictions I 
Try Hard, et mêle les paroles de 
l’artiste et de la femme. Force 
et fragilité, périples de par le 
monde et voyages intérieurs, ici, 
la voix et les mélodies vibrent 
sur les compositions de Yael. 
A ne pas manquer pour les 
amateurs de la Région Pays-de-
la-Loire.

Exposition
Besançon
Du 3 février au 8 mai 2012

Au Musée de la Résistance et de 
la Déportation de Besançon, va 

se tenir pendant trois mois une 
exposition temporaire au cœur 
de la Citadelle de cette ville. Le 
Musée de la Résistance et de la 
Déportation dévoile des œuvres 
concentrationnaires clandes-
tines et des archives issues de 
ses collections, très rarement 
exposées par souci de conserva-
tion. Cette exposition exception-
nelle fait dialoguer les dessins 
de Jeannette L’Herminier et les 
écrits de l’ethnologue Germaine 
Tillion, toutes deux déportées 
à Ravensbrück pour faits de 
résistance. Une occasion pour les 
visiteurs de découvrir des témoi-
gnages d’une grande rareté. A ne 
pas manquer.

Exposition
VIZILLE
Du 2 mars au 4 juin 2012

Parmi les très nombreuses 
manifestations qui vont émailler 
le cycle Rousseau 2012 organisé 
par la Région Rhône-Alpes, il 
convient de souligner cet « hom-
mage de la révolution française à 
Jean-Jacques Rousseau » installé, 
pendant tout le printemps à 
Vizille. Les collections du Musée 
de la Révolution française, 

présentées au château de Vizille, 
conservent des œuvres d’art de 
premier plan en rapport avec la 
place prééminente de Rousseau 
dans la vie intellectuelle, politi-
que et sociale des contemporains 
de la décade révolutionnaire. À 
l’occasion du tricentenaire de 
la naissance du philosophe, le 
musée met en avant une expo-
sition consacrée à l’hommage 
de la Révolution à l’immense 
écrivain du Siècle des Lumières.

Appel à projets
Aquitaine
Jusqu’au 17 février 2012

La région Aquitaine entretient 
des partenariats privilégiés avec 
le Land de Hesse en Allemagne, 
et la région italienne d’Emilie-
Romagne, sur la base d’accord 
de coopération signés respecti-
vement en 1995 et 2010. Dans ce 
cadre, des échanges de plus en 
plus nombreux se sont mis en 
place dans des domaines variés, 
dont le sport, entre partenai-
res publics et privés des trois 
régions. Dans le but de favoriser 
un développement harmonieux 
de ces échanges et contribuer 
à une meilleure connaissance 
de ces deux partenariats en 
Aquitaine, le Conseil régional 
a mis en place depuis 2006 un 
appel à projets pour favoriser 
les échanges avec la Hesse et 
l’Emilie-Romagne. Dans ces 
conditions, l’appel à projets est 
reconduit pour l’année 2012. 
Pourront donc être financés les 
organismes sportifs aquitains 
participant à des projets euro-
péens associant des partenaires 
issus de Hesse et/ou d’Emilie-
Romagne. Les candidats ont 
jusqu’au 17 février pour se 
manifester.
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Rendez-vous

Le courrier des lecteurs

e tenais à vous écrire – et je 
ne suis certainement pas le 

seul – pour vous dire à quel point 
j’ai été heureux de découvrir 
la nouvelle formule de Régions 
Magazine. J’y trouve tout ce dont 
j’ai besoin  : de l’information, de 
l’actualité et des bonnes pratiques 
concrètes expérimentées dans les 
territoires, mais aussi des repor-
tages, des débats, des tribunes, 
des polémiques, bref du relief, de 
l’éclairage et du décryptage. Et tout 
cela de manière indépendante, 
puisque j’ai cru comprendre que 
Régions Magazine n’appartient à 
aucun groupe de presse, ne subit 
aucune pression. C’est pourquoi je 
vous renouvelle mes compliments 
désintéressés. Mais, de grâce, ne 
relâchez pas l’attention. Nous 
autres, citoyens avons besoin de 
vous pour comprendre les rouages 
d’une décentralisation de plus en 
plus complexe.

Enfin un vrai 
magazine qui fait 
le tour des régions

Jean-Claude Carrère
Dole, Jura (39)

 J otre récent dossier sur les ter-
ritoires à l’heure de la crise 

ne pouvait mieux tomber. Comme 
en a témoigné récemment la perte 
de notre fameux Triple A. Mais, 
comme Jean-Luc Bœuf, l’explique 
très bien, il serait temps que les 
politiques aient enfin un langage 
d’adulte à l’égard des finances des 
collectivités. Certes, celles-ci aug-
mentent, car elles reprennent de 
plus en plus de prérogatives que 
l’état n’exerce plus et donc ne paie 
plus. En contrepartie, ces territoi-
res voient leur endettement pla-
fonné. Ce qui n’est pas le cas de 
l’État et nous a conduit là où nous 
sommes. Peut-être faudrait-il arrê-
ter de faire des régions les boucs 
émissaires de la dégradation des 
finances publiques ?

De la schizophrénie  
financière des 
régions

Gervais Dutilleul 
Lille, Nord (59)

V u-delà des compliments que 
je vous adresse très volon-

tiers à l’égard de cette nouvelle 
formule, beaucoup plus lisible, 
beaucoup plus claire, beaucoup 
plus actuelle mais sans rien céder 
aux effets de mode trop courant 
dans la presse, je voulais remer-
cier d’avoir mis en exergue les 
initiatives des régions Limousin et 
Pays de Loire en matière d’appel 
à l’épargne locale. À un moment 
où beaucoup d’institutions finan-
cières, à commencer par Dexia, se 
déconsidèrent par la gestion de 
la crise, je trouve cela remarqua-
ble que des territoires lèvent des 
capitaux pour les insuffler dans 
l’économie locale. En offrant aux 
particuliers un intérêt bien supé-
rieur au Livret A ! Qui pourrait se 
plaindre ?

Épargne  
régionale pour  
projets régionaux

Pierre Blanche
Marseille Bouches du Rhône (13)

A
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indicateurs économiques

Les chiffres des régions

Alsace

Aquitaine

Auvergne

Bourgogne

Bretagne

Centre

Champagne-Ardennes

Corse

Franche-Comté

Ile-de-France

Languedoc-Roussillon

Limousin

Lorraine

Midi-Pyrénées

Nord-Pas-de-Calais

Basse-Normandie

Haute-Normandie

Pays-de-la-Loire

Picardie

Poitou-Charentes

PACA

Rhône-Alpes

Guadeloupe

Guyane

Martinique

Mayotte

Réunion

Voici la deuxième édition, déjà largement enrichie de ce panorama complet des régions françaises en chiffres, qui 

continuera d’être mis à jour, à chaque numéro, en fonction des données collectées ou des précisions apportées par les 

régions. On notera l’apport de l’indicateur de santé sociale qui classe les régions de manière très différente du palmarès 

établi en fonction du produit intérieur brut. S’agissant de ce dernier, rappelons que le PIB de la France a atteint 1.933 

milliards d’euros en 2010 et près de 2.000 milliards en 2011. 

Sources : Association des Régions 

Françaises, Insee, Ined, Eurostat et les 

sites internet des régions concernées.

63,6

60,6

65,7

56,9

67,3

56,6

50,7

51,6

61

48,8

43,1

72,6

51

62,4

35,9

57,1

47,3

65,6

39,4

60,9

44,7

63,1

N.C

N.C

N.C.

N.C.

N.C.

Indicateur de 
santé sociale

8.280

41.308

26.013

 31.582

27.208

39.151

25.606

8.680

16.202

12.012

27.376

16.942

23.547

45.348

12.414

17.589

12.317

32.082

 19.399

25.810

31.400

 43.698

1.628

86.504

1.128

376

2.512

en km2

Superficie

1.827.248

3.227.000

1.339.247

 1.633.891

3.120.288

 2.526.919

 1.338.500

299.209

1.158.671

11.750.000

2.560.870

741.001

 2.350.209

2.810.559

4.021.676

1.461.429

1.816.716

3.482.594

1.900.354

 1.773.541

4.882.913

 6.065.059

405.500

220.000

397.693

186.452

810.000

en habitants

Population

904

2.296

 1.310

2.045

 1.268

 1.842

1.948

360

1.785

1.281

 1.545

747

2.337

3.020

 1.546

1.812

1.420

1.502

2.292

1.462

963

2.879

32

22

34

17

24

Communes

5

10

3

12

2

13

16

14

8

17

20

1

15

7

22

11

18

4

21

9

19

6

N.C

N.C.

N.C.

N.C.

N.C

Rang

69.000

100.800

 45.508

12.127

136.607

98.742

55.040

9.233

50.000

475.000

101.437

23.947

94.733

109.000

184.689

85.492

80.000

145.370

145.400

51.106

186.250

252.316

20.476

8.370

19.610

9.739

43.236

Lycéens

40.111

106.100

 44.577

41.563

109.802

 55.841

39.923

4.964

32.264

617.000

93.065

21.128

75.239

113.651

159.196

36.742

50.000

 114.796

114.975

46.932

157.372

244.871

9.078

408

10.093

N.C.

17.321

étudiants

50,7

85,7

33,2

41,8

81,6

65,2

36,5

7,3

 28,1

554

60,5

18

55,4

76,5

96,9

34,9

48,6

 94

43,7

42,4

138

181,8

7,7

3,2

7,9

0,7

9,3

PIB

12

6

19

16

7

9

17

25

20

1

10

21

11

8

4

18

13

5

14

15

3

2

24

26

23

27

22

Rang
en Mds 
d’euros



Régions Magazine / N°105 • 51

© 
Cr

éd
its

 p
ho

to

Nouvelle formule

Le tour de l’actualité des Régions
6 numéros par an

Abonnez-vous 
à Régions Magazine

Bulletin d’ahésion à Régions Magazine

Formule d’abonnement 
32 € TTC / 6 numéros + frais d’envoi 

Abonnement sur simple demande à : 
JPW MEDIAS 
2, rue Guynemer- 75006 Paris
Contact : emansart@regionsmagazine.com 
Tél. : 06 81 70 80 77 - Elisabeth Mansart

Nom :
Prénom :
Société ou collectivité : 
Adresse : 

Code postal :                      Ville :

Nbre d’exemplaires : 		  x 32 euros : 

Bulletin à renvoyer ou à recopier sur papier libre accompagné de votre règlement
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